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AYANT-PROPOS. 



C'est au milieu d'une multitude de recherches 
historiques sur divers sujets que j'ai découvert 
des documents relatifs à l'origine, au progrès 
et à radministration de la Grande Voirie. Ces 
documents m'ayant paru être peu connus , et 
ofi&rir par cela même tout l'intérêt de la curio- 
sité, je me suis déterminé à les recueillir , à 
les coordonner et à les exposer dang ce livre 
que j'ose livrer à la publicité, parce qu'il n'est 
pas à ma connaissance qu'il existe un travail 
de ce genre, résumant, jusqu'en 1790, l'his* 
toire de cette importante branche du domaine 
public 

Si je me suis abstenu de £aire une invasion 
dans la législation régissant depuis cette épo- 
que la Grande Voirie , et formant lé com- 
plément de son organisation administrative, 
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2 AVANT-PROPOS, 

c'est qu'elle a été reproduite dans* divers 
Recueils, et plus spécialement dans le savant 
Dictionnaire des traivaux publics, oeuvre de 
M. Tarbé do Vauclairs, conseiller d'État, ins- 
pecteur général des ponts et chaussées» et dorxt 
le mérite réel a été si favorablement apprécié 
par MM. les Ingénieurs, les Âdministoateur^ 
et les Jurisconsultes (1). 

Ainsi , en bornant mes investigations sur 
la Grande YomiE aux faits se rattachant à 
l'existence des nations antiques, et à notre 
longue monarchie , la glorieuse aînée de toutes 
les monarchies de l'Europe, j'ai cru avoir at- 
teint le but que je me suis d'abord proposé. 



(I] A Paris, chez Carillan-Gœury, libraire r ({uai des Augus- 
lins, DO 41 r — édition de 1835. 
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CHAPITRE I. 

ANTIQUITÉ DES PONTS fiT DES ROUTES. 

L'administration de la voirie remonte à la 
plus haute antiquité > et les premiers rois de la 
terre se la sont constamment réservée , parce 
que la prospérité et la richesse d'un État policé 
en dépendent. 

Environ deux mille cent ans avant Qotre 
ère, Sémiramis, reine des Assyriens, veuve du 
roi Ninus , fit construire Babylone, cité magni- 
fique d(mt on a beaucoup vanté les murailles , 
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U ANTIQUITÉ DES PONTS 

les jardins, les quais et le pont élevé sur 
l'Euphrate , traversant cette ville du nord au 
midi. Au sujet de ce pont, il faut reproduire 
ici le récit d'Hérodote, né à Halicarnasse, 
quatre cent quatre-vingt-quatre ans avant 
l'avènement du Christ , et dont l'histoire qu'il 
lut aux jeux olympiques , pendant son séjour 
en Grèce, fut tettement applaudie , qu'on im- 
posa le nom des Neuf Muses aux neuf livres 
qui la composent. Il dit : 

t Babylone était divisée en deux parties par 
l'Euphrate qui la traversait par le milieu. 
Du temps des premiers rois , toutes les fois 
que quelqu'un voulait aller d'une région à 
l'autre, il devait traverser le fleuve en ba- 
teau. Voici comment Sémiramis remédia à 
cette importante nécessité : elle fit tailler des 
pierres énormes ; lorsqu'elles eurent été pré- 
parées , elle fit détourner toutes les eaux da 
fleuve dans un vaste réservoir qu'elle avait eu 
soin de faire creuser auparavant, afin que le 
lit naturel de ce fleuve fût entièrement des- 
séché ; lorsque cette opération fut terminée , 
elle fit revêtir de briques cuites l'intérieur 
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des deux rives , à partir du point où le fleuve 
entre dans la ville , jusqu^au point où il en 
sort ; puis, àpeuprès au centre delà ville, elle 
fit bâtir un pont avec les volumineuses pierres 
qu'elle avait fait tailler, en les liant avec du 
fer et du plomb. Pendant le jour , on jetait 
sur ce pont des poutres carrées, sur le^ 
quelles les Babyloniens effectuaient leur pas- 
sage; mais pendant la nuit, ces poutres 
étaient retirées, afin d'éviter que les habi- 
tants d'une région ne vinssent commettre 
quelque action coupable dans l'autre. Quand 
tous ces travaux furent terminés, elle fit 
rentrer l'Euphrate dans son lit naturel. » (1) 
Diodore de Sicile, célèbre historien, com- 
posa en langue grecque, à Rome, sous les 
règnes de Jules César et d'Auguste, sa Biblto- 
thèqm historique, fruit de trente ans de recher- 
ches et de voyages en Europe et en Asie pour 
le perfectionner. La traduction en latin de cet 
intéressant ouvrage, dont on a seulement 
quinze livres , fut imprimée pour la première 
fois à Milan, en 1472. 

(1) Liv. 1, chap. 186. 
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6 ANTIQUITÉ DES PONTS 

Il raconte que Sémiramis choisit le lieu où 
TEuphrate était le plus étroit, et y jeta un 
pont dont la longueur était de cinq stades ; il 
était supporté par des piles espacées de deux 
toises, et les pierres en furent jointes avec de 
fortes agrafes de fer scellées par du plomb 
fondu. Sur ces piles furent étendues des pou- 
tres de cèdre , de cyprès et de pahnier, cou- 
vrant une largeur de cinq toises. Elle fit ensuite 
construire sur chaque rive du fleuve un quai 
dont le mur eut la même largeur que celui de 
la ville, sur une longueur de cent soixante 
stades. En regard des deux entrées du pont , 
elle fit élever des châteaux flanqués de tours 
et entourés d'une triple enceinte de murailles. 
Elle fit exécuter un autre ouvrage prodigieux , 
en faisant creuser un immense bassin où on 
dériva le fleuve ; pendant qu'il y coulait, on se 
dépêcha de construire dans son lit desséché 
une galerie couverte qui s'étendit de l'un à 
l'autre château. Cette construction fut terminée 
au bout de sept jours, et le fleuve ayant été 
ramené dans son lit, Sémiramis put passer à 
pied sec, par-dessus l'eau, de l'un à l'autre de 
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ses châteaux. Elle fit poser aux deux murs de 
cette galerie deux portes d'airain qui ont duré 
jusqu'au temps des rois de Perse. 

De retour de ses conquêtes, Sémiramis 
wyagea en Perse et dans toutes les autres pro- 
vinces soumises à son empire , en Asie , où elle 
fit niveler les montagnes pour faire, à l'aide de 
dépenses considérables, des routes directes et 
unies ^ et élever des chaussées dans les lieux 
qui les nécessitaient (1 ) . 

Nitocris, autre reine de Babylone, détourna 
aussi le cours de l'Euphrate, et fit bâtir un 
pont sur ce fleuve. 

Le sénat d'Athènes s'arrogea exclusivement 
ie droit de faire réparer et entretenir les gran- 
des routes. Sdon Hérodote , les Lacédémoniens 
n'investirent de ce droit que leurs rois , et les 
Thébains que leurs propres concitoyens ayant 
sous leurs ordres plusieurs officiers chargés 
des détails de cette administration. 

L'existence des pontifes ne date, chez les 

(1) Semiramls Persieam et cœtercu provincias omnês imperio 
^jus tubjectae in àgia peregratnt ; ubique atUem monHbuê et rtqd- 
but divuUis, iHnera magnis inpendiis direeta et plana ftcit, in 
lâciêplanie contra aggere* edueent. (Diod. Sicil.) 



s ANTIQUITÉ DES PONTS 

Romains , que du règne de Numa , qoi en 
créa quatre. La déDomination de i^ntife (pofin 
tifex) est composée de deux mots : pontem 
(pont) et /acere (faire) » signifiant faiseur de 
pont. Si ces premiers chefs du cdte que le& 
Romains rendaient à leurs dieux furent appe- 
lés pontées y c'est que , suivant Denys d'Hali- 
carnasse, ils firent construire, à leurs frais, le 
premier pont qu'on eût encore vu sur le Tibre, 
parce qu'ils étaient dans la nécessité d'aller 
exercer leurs fonctions d'une rive à Tautre de 
ce fleuve. Ce pont de bois, qui était fixé sur des 
pieux, est appelé par Tite-Live : Pms sublicius^ 
par cela même qu'il était construit sur pi- 
lotis (1). 

Chez les Romains , la direction de la voirie 
et la qualification : Curator viarum, qui 
vias munit s n'ont été conférées qu'à leurs 
princes ou à leurs suprêmes magistrats, et 
on exigeait pour l'exercice de ces hautes fonc- 
tions une application permanente et im génie 
étendu. C'est dire qu'ils ne confiaient le soin 
des grands chemins , tant dans les villes qu'à 

(11 Dkn. d'Halic. Àntiq. rom.,, lib, â; Xaro> de Unq. lat.^lih 
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ia campagne , qu'à des personnages éminents 
en dignité (i). Il serait donc injuste de ne pas 
reconnaître con^ien les Romains ont acquis de 
droits à la reconnaissance publique, par la 
construction des voies, des aqueducs, des 
ponts et de leurs monuments d'architecture. 

A Rome , les premiers qui ont eu charge de 
réparer les chemins furent les censeurs. Gicéron 
énonce que , pendant un temps, les censeurs 
ont été chaînés aussi d'administrer le trésor 
ptd)lic et les impôts (S). 

Les édiles, les consuls et les tribuns du 
peuple firent paver les grands chemins. Strabon 
raconte que sous l'empire de Claude , les ques- 
teurs étaient chargés de &ire paver les rues, et 
Suétone confirme cette assertion (3). Quatre 
hommes furent ensuite chargés de veiller aux 
réparations des rues et des chemins (4). Mais 

(1) Viarum cura tam in urbibut , quam agria crédita est viris 
nmmis et prœcipuœ dignitatie, ( Graer, Autiq. rom. vol. 10.) 

(3) Censores urhit^vitu, aquas, œrarium et vecti^ia tueniur. 
(Db Leg., Ub. 3.) 

(3) Collegio Questorum pro etatura viarum mumu in- 

jvnxit. 

(4) Constituti sunt quatuor viri qui euram,{oiarwn agerent. 
(Tu. PoMP. Leg. necess. 6, cod.) 

I» 



10 ANTIQUITÉ DES PONTS 

insuffisants pour remplir exact^nent leurs 
fonctions exigeant une activité incessante» il 
fallut nommer des curateurs des chemins (curc^ 
tores viarum), et tes investir du droit d'adjuger 
les recettes à prélever sur les grands chemins , 
et de faire délivrer aux entrepreneurs les de- 
niers affectés aux travaux à exécuter et appelés 
reden^tores. 

Lorsque Jules César accepta l'office de 
curator viatum, il concourut de sa propre 
fortune aux réparations de la majeure partie 
de la Voie Appienne , qu'il devait maintenir en 
bon état et dont il sera bientôt parlé (1). C'est 
cette vole qui excite, dcf^uis tant de siècles » 
l'admiration des voyagrars qui la suivent 

Dion Cassius raconte dans son Histoire 
romaine que le peuple vGomn crut décerner 
un grand honneur à l'empereur Auguste en le 
nommant censeur des chemms (censor viarum) 
aux alentours de Rome, et qu'après avoir ac- 
cepté cet office, il choisit pour le seconder 



(3^ Fuit Jîdiui Cœtar qui vis appiœ curator conttitui, prœter 
publicam, magnam quoque a sepecuniam eidem impendit. (Plut., 
In Jul. C8BS., cap. 8.) 
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efficacement dans cette fooction des person- 
nages de dignité prétorienne , à chacun des- 
quels il adjoignit deux officiers subalternes 
pour exécuter leurs ordres. Ce fut pendant que 
cet empereur exerçait la charge de censeur des 
chemins , qu'il fit élever une colonne milliaire 
au centre de la ville de Rome. De ce jalon per- 
manent, un citoyen romain éminent partit 
pour mesurer la longueur des grands chemins, 
en y faisant élever les autres colonnes milliaires 
qui la divisaient en espaces égaux, c'est-à-dire 
en milles. 

CElius Aristide, sophiste grec , s'étant fixé à 
Smyme, pria l'empereur Marc-Aurèle de faire 
rétablir cette cité , renversée par un tremble- 
ment de terre, en lui écrivant le court éloge des 
ouvrages des Romains en ces termes : Terrafa 
amnem dimensipontibusvariisfluviosjunxistis. 






CHAPITRE IL 



VOIES ROMAINES. 



Il est indispensable de remonter le cours des 
âges pour parler utilement de la voirie publi- 
que dans les Gaules , sous la domination op- 
pressive des Romains , pendant une période 
d'environ cinq siècles, et de son administra- 
tion depuis le règne de Clovis P' , véritable 
fondateur de la monarchie française » jusqu'en 
1790. 

Il faut d'abord remarquer que les Carthagi- 
nois furent les premiers des peuples de l'anti- 
quité qui pavèrent leurs chemins. Cette assertion 
est justifiée par le témoignage historique de 
saint Isidore , évêque de Séville en l'an 601 , 
en ces termes : 

Primum autem Pœni dicunttir lapidibtts 
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a ■ 

vias straMse ; posteà Romani eas per omnem 
pêne orbem dispostierunt (\) . 

Ainsi , les Româios , considérant cette mé- 
thode comme très-favorable à ia circulation 
publique , s'empressèrent de l'adopter et de la 
mettre en pratique en Italie , en Grèce , où les 
chemins n'avaient point encore été pavés , et 
partout où ils étendirent leurs conquêtes. 

Mais une série de siècles s'étaient déjà écou- 
lés, sans que les Romains eussent songé 
à ouvrir de grandes voies de communication 
en Italie, et ce ne fut qu'après avoir porté leurs 
armes redoutables et victorieuses parmi les 
autres nations qu'ils comprirent l'immense 
avantage d'en faire construire plusieurs. C'est 
dans ce but qu'ils s'empressèrent d'ouvrir 
cette belle voie militaire partant de Rome et 
aboutissant à Brindes (Brundmium)^ alors port 
de mer fort important. Cette voie reçut le nom 
de Via Appia, parce qu'AppiusClaudius, cen- 
seur trois cent seize ans avant Jésus-Christ, 
l'avait fait construire dans une longueur de 
trois cent cinquante milles, et la fît paver 

(1)0WG.,W6. 15, cap. 16.) 
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jusqu'à Câpoue , puis elle le fut jusqu'à 
Brindes. 

Peu de temps après, le consul iEmiliuseu 
fit ouvrir une seconde, partant de Rome et 
arrivant à Rimini (Arimium), et elle reçut le 
nom de ce consul : Via JEmilift. 

Le consul Flaminius, vivant cent quatre- 
vingt-dix-huit ans avant notre ère, en fit con»* 
traire une troisième, partant encore de Rome 
et arrivant aussi à Rimini, en suivant une direo 
tion différente, et ellefiit appelée FïaF/animîa. 

Ce furent ces trois principales routes, les 
plus anciennes de toutes celles ouvertes par les 
Romains , qui les portèrent, dans la succession 
des âges , à en construire une multitude d'au- 
tres (1). 

Dans la confection de ces routes, tout le 
génie des Romains s'y était appliqué avec le 
plus grand soin et une laborieuse persévérance, 
afin de les rendre plus durables. Aussi purent- 
elles traverser une longue série de siècles sans 
prouver une détérioration bien apparente et 
sans exiger des réparations dispendieuses^ 

(1) Voy, TiT. Liv., Uh. 9, cap. 99.) 
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puisque le fond en était trës^solide » et que la 
surface était pavée de pierres de dimensions 
inégales , fort dures et ayant la nuance du fer. 

Les Romains aj^i^elaient une grande route 
Strata via et Via militaris, par cela même 
qu'elle servait à la marche des troupes en- 
voyées dans les provinces de l'empire. La Ion* 
peur d'une route était fractionnée, comme 
déjà il a été dit, par des espaces égaux appelés 
miUia (milles) qui étaient la mesure itinéraire 
des Romains , et c haque mill e se composait de 
mille pas géométriques; c'est-à-dire de cinq 
mille pieds romains, puisque le pas géométri- 
que, on toise , con)|)rendt une longueur de 
cinq pieds * Le pied romain était d'un pouce de 
moins que le pied français, quoiqu'il se divisât 
en douze pouces, et ses moindres parties étaient 
divisées en seize doigts. 

De huit stades en huit stades , les Romains 
plantaient les routes de pierres miHiaires, c'est- 
à-dire à la limite de chaque ûûUe pas qui, 
selon Polybe et Pline, comprenaient huit sta- 
des, tandis que d'après Suidas, ils n'en com* 
prenaient que sept et demie. Cette différence 
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d'appréciation ou de calcul ne dérange toujours 
rien à la longueur du mille , car , diaprés le 
système de Pline, vingt-quatre stades formaient 
trois milles , et ces trois milles étaient la lon- 
gueur juste des lieues de France. 

Ainsi , à chaque mille pas , on voyait <!6S 
colonnes monolythes ou pitres militaires, sur 
lesquelles les Romains gravaient le nombre de 
milles, séparant chaque huit stades, et ce 
nombre a porté les auteurs latins à écrire cette 
locution ; Tertio, quarto, quinto lapide ab urbe, 
c'est-à-dire à trois, à quatre , à cinq milles de 
Rome. 

Il y a environ cent ans, on Toyait encore 
des colonnes milliaires dans plusieurs provinces 
du royaume. Le père Lobineau, dans sm 
Histoire de Bretagne, en a signalé une encore 
debout dans un village du diocèse de Saint- 
Mâlo ; et le père Menestrier en a signalé aussi 
plusieurs auprès de Feurs » ancien comté du 
Forez , en comparant les censeurs de Rome 
aux édiles, et il les appelle curatores via- 
rum(l). 

[\)Biit. consul, de Lyon, page 145. 
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Il existe dans le parc de la terre de Biozat 
(Allier), appartenant k M. le vicomte Hutteau 
d'Origny, maître des requêtes au conseil 
d'État, et maire du dixième arrondissement 
de Paris ^ en juillet 1830, une pierre de la 
hauteur de deux mètres environ , plantée dans 
un fossé par où s'écoulent les eaux des pêche- 
ries supérieures , et au bas de laquelle est une 
ouverture circulaire par où s'échappent ces 
eaux. Cette pierre , brisée en deux fragments 
lorsqu'elle a été découverte gisant sous terre , 
a été rajustée au moyea de deux crampons de 
fer liant parfaitement ses deux parties, et paraît 
avoir éprouvé des modifications à travers le 
cours des siècles , puisqu'elle est concave d'un 
coté dans presque toute sa longueur, comme 
si elle eût servi à recevoir l'eau d'une fontaine^ 
et qu'elle présente, au côté opposé , une surface 
un peu convexe; on y lit, en lettres romaines 
gravées et assez détériorées, une inscription 
dont il m'a été impossible de saisir ^ensemble 
de la signification , n'ayant pu relever que ces 
lettres : 
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IMP. . . . GAESAR TRA 

JANI 

VAENH 

AUG 

PONTIFEX MAXIMUS 
ARVERNO. 

Lvn. 

Ce nombre 57 n'indique-t-il pas le caractère 
d'une pierre milliaire du règne de l'empereur 
Trajan , mort en l'an H 7 de Tère chrétienne? 
Je le pense , et je crois même qu'elle était une 
des pierres milliaires plantées sur le bord de la 
voie romaine 9 partant de la cité des Éduens 
(Augustodunum , Autun ) , et aboutissant à la 
cité des Arvennes (Augmtonemettim^ Gler- 
mont)» en traversant le territoire de Biozat 
Biosacumy lieu alors couvert de bois, et où 
viennent sourdre plusieurs sources limpides 
et abondantes. Cette pierre marquait , par ce 
nombre 57» une distance de dix-neuf lieues 
françaises d'où la voie partait » et , en effet , il 
y a à peu près cette distance d' Autun à Biozat , 
en passant par Vichy (Aquœ calidœ), traversé 
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par une voie romaine, pour arriver à Cler- 
mont. 

Les Romains ne se bomai^t pas à planter 
des colonnes milliaires , car ils faisaient placer 
aussi de distance en distance de très-belles 
pierres sur lesquelles les voyageurs montaient, 
afin d'enjamber leurs chevaux sans aucune 
aide. A cette époque reculée, les étriers 
n'étaient point encore en usage, puisqu'ils 
n'ont été inventés que vers la fin du sixième 
siècle; depuis > cette commode invention a 
rendu inutiles ces pierres qui étaient ra 
même temps autant de bancs de repos pour 
les voys^eurs à pied , et celles que les âges 
n'avaient point fait disparaître étaient encore 
appelées, au quatorzième siècle, des montoirs. 

Les Ronaâins étaient prévoyants aussi : ils 
plaçaient au milieu des carrefours des routes ' 
des statues indiquant aux voyageurs l'itiné- 
raire qu'ils devaient suivre. Ces statues dispa- 
rurent par l'effet de l'iiruption destructive des 
Barbares dws les Gaules. 
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CON&TBUGTION DES VOOES ROMAINES. 

Maintenant» il faut indiquer ]es procédés 
employés pour la construction des voies ro- 
maines. Le fond de l'encaissement était un 
épais massif de moellons incorporés au moyen 
d'un ciment qui les liait parfaitement et les 
raidait très-solides ; une couche de gravois, 
entremêlée de menues pierres rondes , était 
étendue sur la surface , et le tout était lié aussi 
par le même ciment. Enfin , sur cette seconde 
couche , et ayant que le ciment fût desséché , 
étaient appliquées les pierres de dimension 
qui s'y fixaient d'une manière facile , et après 
cette dernière opération, la yoie était prati- 
cable. Calcul fait, la hauteur de l'encaissement 
variait de trois à quatre pieds, c'est-à-dire 
que cet encaissement s'effectuait à une profon- 
deur moindre , si le tuf ou un banc de roche 
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se reaeratraLe&t dans la fouille pour servir de 
base à Ten^ierrement. 

Les vestiges des voies romaines altèrent 
qu'elles étaient plus élevées que le sol qui les 
bordait; il est même arrivé que pour les 
ouvrir, il a fallu dans divers lieux trans- 
p^eer des montagnes , ou copper des rochers, 
afin d'en continuer la direction, ainsi qu'on le 
reconnaît encore actuellement près de Pouzzol , 
où une numta^e très-escarpée, entre cette 
ville et Naj^es, est traversée par un turniel ié- 
boudiant à l'autre extrémité , d'où se continue 
la voie jusqu'à cette magnifique cité. 

En dehors de l'Italie, les autres voies ro- 
maines n'étaient pas construites dans les 
mi^es conditions que les voies appiennes, émi- 
liennesetflaminiennes; onen vœtla preuvedans 
les restes de ces routes apparaissant encore daa\& 
les provinces méridionales des anciennes Gaules, 
surtout dans la Gaule belgique , et dont il sera 
parlé plus Iqin , sous le gouvernement de la 
monarchie franque. Ces voies, plus longues 
que celles ouvertes en Italie , étaient confec- 
tionnées à l'aide d'épais massifs de cailloux 
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mêlés avec de la chaux vive , et eacatssés à dix 
ou douze pieds de profondeur. Ce procédé, 
liant aussi parfoitement ces cailloux entre eux , 
il en résultait que cet encaissisment présentait 
une dureté infiniment supérieure à celle du 
marbre. 

Dans les vallées ou dans lés lieux aquati- 
ques , ces voies étaient élevées au-dessus du sol, 
à une hauteur de cinq , de dix et même de 
vingt pieds , en raison de la solidité à attein- 
dre, par le moyen des remblais, et elles 
étaient longées, aux deux bords, de trottoirs 
larges de deux pieds et hauts dé dix-huit 
pouces. La largeur de ces voies était de qua- 
torze pieds, espace suffisant à la circulation 
dp deux chariots dirigés de front, et l'inten- 
dance sur ces voies était une des charges des 
édiles des cités romaines , ainsi que le pres- 
crivait la loi unique : De via puhlica (1). 

(1) Ediles studeant ut quœ secundum civitatem suntviœ adœ^ 
qiêeniw, et efflwfionnes lumnoceant domibus, et pontes /tnatff ubi^ 
cumgue oportet ; Hudeant etiam ne eorumaut aUorum parieteê 
etiatn domorum Hnt caduei, sed ut oportet emendunt domini 
domorum et cov^truant. Si autem non emendaverint neque 
construxerintf mûlctent eos quà usque firmos effecerint, curent 
auteni et nuUus effodiat vias, neque suhruat, neque construat quod 
invite. (Le g. unic. Deviâpublica.) 
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En l'an 120 , l'empereur Adrien étant venu 
dans les Gaules , y laissa de nombreuses fon- 
dations, telles que les Arènes ^ le pont du 
Gard , entre la ville de Privas et le boui^ de 
Remoulins , et y fit ouvrir la plupart des voies 
qui les sillonnaient. 

On dit encore aujourd'hui que le pont de 
Vieille^Brioude , sur l'Allier, est une construc- 
tion romaine. Cette erreur, accréditée depuis 
des siècles, se trouve démontrée dans une 
lettre écrite le 24 mai 1752 , et que j'ai sous 
les yeux, par M. du Fraisse, membre delà 
société littéraire de Glermont - Ferrand , à 
M. Ribaud de La Chapelle, avocat à Gannat 
(AUier), membre aussi de cette société, et lui 
rendant compte de la séance qu'elle y tint le 
12 du même mois ; il dit : 

c On a lu deux mémoires , l'on sur le fa- 
» meuxpontdeVieille-Brioude, par M. Dijon, 
1 il est étonnant qu'on crut ce monument de 
1 la première antiquité ; M. Dijim m rapporta 
» le prix fait; il est du règne de Charles YII. » 

Ce document atteste donc que les traditions 
locales sont souvent inexactes , et qu'il ne h\A 
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les admettre comme une vérité , que lorsqu'elle 
aura été démontrée par l'histoire,* ou par des 
preuves écrites ayant une date positive* 

Écoutons , au sujet de ce pont de Vieille^ 
Brioude , l'opinion écrite du savant Chabrol » 
conseiller d'État , en 1785 : 

t Le pont de Vieille-Brioude est un mor- 
• ceau d'architecture très-connu. On a pré- 
» tendu que c'était un ouvrage des: Romains , 
»< et un auteur récent l'assure encore ; mais il 
» est beaucoup plus moderne. On dit en avoir 
» recouvré , dans les archives de la seigneurie , 
» le priûD fait, qui apprend qu'il a été bâti en 
» 1454, et moyennant trois cents écus d'or. 
» La construction est fort hardie , puisquMl est 
» formé d'une seule arche de vingt-sept toises 
» de long sur dix-sept de hauteur. Il existe , 
i dans le voisinage , d'autres ponte construits 
» sur le môme modèle , tel est celui de la 
i Baghasse , sur la Sénoire ; mais comme cette 
» rivière est beaucoup moins large que l'Allier, 
» on l'a moins remarqué. Le pont de YieUle- 
» Brioude n'est pas d'une grande utilité , parce 
i qu'il est extrêmement étroit et qu'on ne peut 
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» y passer, ni même y aborder avec des voitures. 
1 C'est pourquoi on avait bâti , depuis peu 
» d'^oinées , dans le voisinage , au lieu de la 
» Baghasse , sur la grande route de Brioude 
» au Puy, un pont (déjà tombé deux fois) 
t qui sera très-avantageux au commerce, s'il 
» devient solide après, sa reconstruction. » (1) 
Conrad Peutinger, mort en 1547, secré*- 
taire du sénat d' Augsbourg , et dont la Table 

« est une carte dressée au commencement du 
neuvième siècle, par un géographe inconnu, 

-' indique dams cette table les routes que suivaient 
les armées romaines dans la majeure partie de 
l'empire de l'Occident. VAtlas de d'Anville, 
mort en 1782, et le remarquable travail de 
M. Lapie , colonel du génie, œuvre de quinze 
années d'études et de consciencieuse et per- 
sévérante application , publié en 1845, in- 4% 
indiquent aussi les voies dont les Romains 
avaient sillonné les Gaules , les cités et les sta- 
tions qu'elles traversaient, comme celles où elles 
aboutissaient. Ce minutieux et précieux tra* 
vail a été effectué d'après V Itinéraire de l'em- 

(1) Cùuhmeê d^Àuvtrgne, tome 4 , page 696, édition de 1786. 

2 
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pereur Àotonin, la Tabk Théodosieme, la 
Table de Peutinger et le Recueil des Itinéraires 
anciens y par le marquis de Fortia d'Urban, 
membre de TlDstitut. Je vais donc extraire 
seulement de ce travail la partie concernant la 
voie que les Romains ont ouverte , à partir de 
la cité des Arvemes (Atigustonemetum), jusqu'à 
Brest (Gesocribatum), port de TOcéan. 
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TABULA PEUTENGERIANA. 

ART. LXXXV (85). 



Augustonemeto Gesocribate , de 
clermont à Brest 

Cantilia, t:hanteÙe (1) 

Aquis Neri (leg. Neri), Néris... 

Mediolano, Chàteau-MeUlant 

Argantomago (sive Argentomago) 
ÀrgerUon ; 

Fines , Béihines 

Lemuno (al. Limono , postea Pic- 
tavis) , Poitiere 

Segora , Montreuil-en-Bellay 

Portumuamnetu (sive Gandivicno) 
Nantes 

Durette (al. Durerie), Rieux 

Dartoritum (al.Dariorigum, pos- 
tea Veneti) , Vannes 

Sulim (al. Sudim, sive Sulium], 
Pontivi 

Yorgium (al. Yorganium, postea 
Osismii) , Carhaix 

Gesocribate ( sive Gesobrivate ) , 
Brest 
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(1) Chantelle-la-Vieille , actuellement hameau sur la rive 
gauche de la Rouble, alors consacrée à Jupiter. iBuUa Jovis.) 

En 1841, on y a découvert beaucoup de médailles romaines , 
en creusant les fondations dupent^ qui a été coostruiten pierre. 
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PONTS DE ^ARIS, DE LYON, D'AVIGNON 
ET DE SAINT-ESPRIT. 

Les Gaulois avaient constrait des ponts sur 
la Seine, à Lutèce (Paris). Jules César parie 
de ce fait en ces termes : 

« Les ennemis ayant été informés de la prise 
» de Melun, par ceux qui s'en étaient échappés, 
» firent brûler Lutèce et rompre les ponts qui 
» y étaient, et ayant délogé de ce marais , ils 
» allèrent asseoir leur camp sur le bord du 
» fleuve , vis-à-vis la cité et en regard du camp 
» de Labiénus. » (1) 

L'empereur Julien l'Apostat, mort en 
363 , parle aussi , dans son livre du Blason , 
des ponts de Lutèce , de cette manière : 

« Jadis je passais l'hiver dans ma bien-aimée 
» Lutèce (c'est ainsi que les Gaulois appellent 

« 

(1) Comment., Uh. vu. 
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> la cité des Parisiens) , située dans une petite 
» île voisine du fleuve qui l'environne de toutes 
» parts , et sur lequel régnent des ponts de 
» bois , facilitant le passage de chaque côté , 
» pour entrer dans la ville. Ce fleuve croit ou 
» décroît rarement , et il est presque toujours 
j le même en hiver et en été. > . 

En 512, sous Childebert 1" , roi de Paris, 
il y existait deux ponts de pierre ; le plus vaste 
était entre la porte dite de Paris et l'empla- 
cement où, depuis, a été édifiée l'horloge du 
palais , et le moins spacieux partait du quai 
de l'île et aboutissait au quai des Augustins. Sur 
ces deux ponts étaient des moulins et des mai- 
sons. Ce monarque , fondateur de l'ahbaye de 
Saint-Vincent, limitant par j^ivilége la rivière 
de Seine , et qu'il donna à des religieux , y 
ajouta , pa^ ses lettres , « avec les moulins qui 
» sont entre le pont delà Cité et la Tour (1). » 

Un ancien rôle en parchemin , déposé dans 
la riche bibliothèque de cette ahbaye, qui avait 
pris le nom de [Saint-Germain-des-Prës , a 
révélé qu'en 4296 , la Seine devint si vokimi- 

(1) AiMOiN , Hiator. Francor. 
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lieuse que ces deux ponts s'écroulèrent et 
entraînèrent dans leur chute les maisons qu'ils 
supportaient et la tour dont il vient d'être parlé. 
Ces deux ponts furent d'abord rétablis en bois 
sur pilotis, et en 1314 ils furent reconstruits 
en pierre, à l'aide des amendes infligées par le 
parlement de Paris , à cinq juifs , que le prévôt 
de Paris avait condamnés à être brûlés vifs , et 
voici pour quelle cause : t Ils avoient attiré 
» par argent un nommé Denys de Machaud 

> qui avait autrefois quitté le judaïsme pour 

> tenir rang parmy les chrétiens , et luy avoient 
» persuadé qu'il se retirast de la viDe de Paris, 

> fist banqueroute au christianisme et mist sous 
1 le pied un procès qu'il avait intenté contre 
• les juifs de cette ville. » (1) 

Hais ces juife ayant appelé de la sentence du 
prévôt au parlement de Paris, cette cour les 
condamna à faire revenir Denys de Machaud » 
par détention de leurs personnes , et s'ils ne le 
faisaient revenir , dit l'arrêt , la cour c aura 
» advis ce qu'elle fera de leurs corps, et con* 
» damne lesdits juifs à estre battus de veines 

(1) JiàR Gauqs ,»ÇMêit. 398. 
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• par trois samedis ; c'est à sçavoir : ^ 
4 l'échafaut des Halles, et en on ^a&ut fui 
> sera faict en Grève» et un qui sera fâctà la 
9 place Maubert» Aenrlescoodaimie à dix mille 
» livres parisis^ et chacun pour letout^ et à 
9 tenir prison jusqu'à plein payement. Etes- 
» queQes dix mâle livres parais seront baillées 
3 et aumosnez cinq cents livres à THôtel-Dieu 
» de Paris , et le résidu qui monte à* neuf nuHe 
^ cinq cents sera employé et converty à faire 
9 le pont de pim^e qui «e commencera à une 
» tour qui est à Petit^Pont^ et s'adressera de- 
j» vaut l'huis de darriére de THôtel-Dieu. Et là 
» sera une croix en pierre où sera escrit que ce 
» ^nt aura été faict par la punition des juifs. 
» Outre , la cour les bannit du royaume et con- 
ji fisque leurs biens ; c'est à sQavoir, iccffle 
9 confiscation après que lesdits neuf mille cinq 
' cents livres parisis seront payez pour em- 
j» ploy^ audit pont et non autre part. » 

En 1384, le pont Saint-Michel ftit cons- 
tmit en bois, pendant qu^Hugues Aubriot, 
Intendant des finances sous Charles V , était 
prévôt de Paris. Une Histoire de France, 
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écrite vers la fin du seizième siècle, parle de ce 
pont , à propos de ce prévôt , dans les termes 
Suivants : . 

c Ce Hugae» Âubriot avait tenu tin grand 
» rang à la cour, et eut le gouvem^ooient des 
» finances de France, et par le moyen du duc 
« de Bourgogne, avait estéfaict prévôt de Paris, 
» La police et justice de laquelle il gouverna 
»^ très-bien, et avait faict faire plusieurs beaux 
» édifices à Paris, comme le pont Saint- 
» Michel, de bois ; les murs de la porte Saint- 
» Anthoine , le long de la rivière de Seine ; le 
» Petit -Pont de pierre et le Petit -Chas- 
* telet. » (1) 

Le grand pont de Notre-Dame , qui avait 
toujours été en bois , était d'une longueur de 
soixante-dix pas quatre pieds , et d'une lar- 
geur de dix-huit pas. Le 25 octobre 1499, 
jour de la fête de saint Crépin et de saint Crépi- 
nien , martyrs, il s'abattit sous le fardeau de 
soixante. maisons, semblables en structure et 
en hauteur , et entraîna beaucoup de person- 
nes dans la Seine. Ce déplorable accident a été 

(1) Tome XYM. 
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<}ècrit dans V Histoire de Franûe , en laliQ , de 
RoI)ert Gâguiû, à la fin d6 laqpaelle se lisent ees 
trois vers : 

Corpota mersa latent ; et piscibus esca manebunty 

€ri$pini fesfum dicent insigne nepotes 

Tarn trisH dade^ quam mœsta Luteeia phrat. 

Jean Jucondus , cordelier de Véronne , 
s'empressa de dessiner le plan du pont en 
pierre qui devait remplacer le précédent et qui 
fut terminé en 1507. Sa dernière pierre fut 
posée par le prévôt des marchands, accom- 
pagné des échevins de la cité , au son des trom- 
pettes et des clairons et aux acclamations de 
joie des Parisiens. Pour perpétuer le souvenir 
de ^architecte de ce pont , on grava sur Tune 
de ses arches ce distique : 

Jucundus geminos posnit tibi sequana pontes , 
Hune te jure pontes dicere pontificem. 

Et à ses quatre angles se voyaient une tou- 
relle , les statues de Notre-Dame et de Saint- 
Denis , premier évèqoe de Paris , et les armes 
de cette ville étaient gravées au-dessous. 

Dans la matinée du 10 décembre 1547, le 
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pont Saifit-Michel s'étant rompu au milieu, 
toutes les maisons bâties sur ce pont , du côté 
du Châtelet » tombèrent dans la Seine. Peu de 
temps après cet événement , il fut rétabli en 
bois , dura jusqu'au commencement du dix- 
septième siècle y ^oque où il se rompit de 
nouveau, et fut remplacé par un pont en 
pierre. 

Dans la soirée du 22 décembre 1596^ la 
pont de bois des Meuniers se rompit dans toute 
son étendue et entraîna aussi dans sa chute une 
multitude de personnes qui se noy^ent. Le 
capitaine Marchand fut autorisé par le roi à le 
faire reconstruire en pierre^ et il lui imposa son 
propre nom , ainsi que l'a constaté l'inscription 
suivante, qui fut gravée sur une table de marbre 
appliquée sur la façade d'une des maisons éle- 
vées sur ce pont : 

Post olim submersus aquis, mmc mole re^rgo^ 
Merentor fecit nomem et ipse dédit. 

Ce pont était appelé aussi Pûntroux-Oiseimc, 
par ce motif que tcmtes les enseignes des mai- 
sons qui y avaient été bâties à double rang,- 
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représentaient des oiseaux, lorsqu'il brûla dans 

• 

les premières années du seizième siècle. 

Quant au pont des Orfèvres, ou des Chan- 
geurs, appelé depuis long-temps le Pont-au- 
Change , la date précise de sa construction pri- 
mitive n'est point indiquée par les documents 
consultés; il fut détruit par un incendie en 
même temps que le pont des Meuniers se rom- 
pit, et fut ensuite reconstruit en pierre, en 
1639. Il était du nombre des cinq ponts dont 
un poète, Etienne Knobelsdorff , g^tilhomsne 
prussien, vivant au dix-septième siècle, parle 
dans ces vers : 



Hé Dieu i que de maisons , que de beaux bâtiments ! 
A peine dois-tu rien, Paris, aux ornements 
De celle qui jadis commanda sur l'empire 
De tout cet univers , et ce que plus j'admire 
Sont les ponts, cinq en nombi^, et tellement dressez, 
Qu'on y void des maisons les fondements haussez. 
Et le tout si bien faict , qu*6n jugerait à peine 
Que ce fussent des ponts, que dessous fût la Seine , 
N'estoit que Ton sçait , car les rangs des logis , 
Les places, les cantons, s'y voient vis-à-vis. 
Tout ainsi disposez en mesmes rang et terme 
Qu'on bastit les maisons en plein© terre Cenne. 

3 
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Il fut défendu aux orfèvres d'aller habiter 
dans aucune des soixante maisons bâties sur 
le pont Notre-Dame. 

Enfin les fondations du Pont-Neuf commen- 
cèrent à être jetées le 31 mai 1578. Henri III, 
roi de France et de Pologne , en posa la pre- 
mière pierre , sur laquelle étaient gravées tes 
armes de France , accolées à celles de Pologne, 
en présence des princes et des seigneurs de sa 
cour. La reine Catherine de Médicis contribua, 
comme lui , à l'énorme dépense que sa cons* 
traction exigeait ; mats ils moururent l'un et 
l'autre avant qu'il ne fût achevé. Dès que 
Henri lY eut rétabli le calme en France , par 
l'édit qu'il promulgua à Nantes, en 1598, en 
faveur des protestants, considérant que ce 
pont était d'une utilité indispensable à la capi- 
tale de son royaume, il s'empressa d'y affecter 
les sommes nécessaires pour le terminer , et 
ce grand roi éprouva monlt joye lorsqu'il y 
passa la première fois. 

La statue équestre de cet héroïque mo- 
narque, qui est la plus ancienne de tontes 
celles érigées aux rois de France , fut élevée 
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soos te règoe deLoais XIII , sur le iDoiéle sépa^ 
ralif des deox parties da Pont-Neuf; elle était 
de iH^onze, et d'une tâiHe moitié plus haute 
que la taââe naturelle. Un piédestal de marbre 
la soutmait , et aux qua^e angles se voyaient 
des esclaves attachés et ayant les pieds appuyés 
sur des armes antiques de différentes façons. 
La statue du roi était de Guillaume Dupré , 
sculpteur, et le cheval avait été fait à Florence, 
par Jean de Boulogne, de Douai ; on en ad- 
mirait la perfection des formes , mais il parais- 
sait trop lourd. La population de Paris mêlait 
cette statue à toutes ses fêtes ; elle l'ornait de 
fleurs, de rubans, et ne souffrait pas que 
l'on passât devant elle la tête couverte. En 
1793, ce chef-d'œuvre d'art fut détruit par 
ordre du gouvernement révolutionnaire , qui 
venait de décapiter la royauté au grand effroi 
de la France! En 1817, Louis XVIII a fait 
couler et placer la statue équestre du même 
roi sur le même môle, et depuis, les révolu- 
tions successives Font respectée. 

L'histoire de Lyon indique les époques de 
la consiruction de§ deux ponts dans cette ville 



uo 
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et d'un autre à Avignon. En 1050, HaiBl>ert» 
archevêque de Lyon, fit faire un pont de pierre 
snr la Saône. La légende suivante, dont je ra- 
jeunis le style, annoncera comment celui 
d'Avignon et le second de Lyon ont été ccmis* 
truits : 



t Au concile général , célébré à Lyon en 
1244, le pape Innocent IV signifia à tous 
les archevêques, évêques, abbés, prieurs, 
doyens et autres recteurs de l'Église , notre 
sainte mère , et à tous les fidèles chrétiens , 
que de son temps a été fait , comme il Ta 
entendu par le témoignage de plus de mille 
hommes, afiirmant avoir vu et su qu'un 
enfant âgé de douze ans , nommé Benoist (1), 
du lieu d'AUnilal , inspiré divinement , avait 
fait une œuvre surhumaine. En surveillant 
seul les brebis de sa mère, il entendit une 
voix inconnue qui lui dit : t Dieu te garde ! t 
Ne voyant personne , il en fut stupéfait et 
pleura en disant : t E$t-ce le Seigneur qw 
me parle? » L'être invisible répondit : 



(1) Il est connu à Avignon soas le nom de tailU Bénéxeeh. 
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< N'aie pas petir , et crois que je suis puissant 
» pour faire et accomplir, par toi , ce que je te 
» commanderait Vas et fais un pont sur le 

• Rhône , et sois persuadé que Dieu te four- 
i nira tout ce qui te sera nécessaire I i II crut 

> à ces paroles , et quittant ses brebis , il che- 
» mina sans savoir en quel lieu il se rendait ; 
» il rencontra un pèlerin qui lo salua et lui dit : 

* Je sais où tu vas ; je te mènerai à l'endroit 
» où il te convient d'aller, et depuis sexte 

> jusqu'à none, intervalle de trois heures, ils 
i se rendirent d'Ahnilal à Avignon, où on 
» n'arrivait qu'après trois jours de marche. 
» Alors le pèlerin lui dit : « Voici le lieu où tu 
» es envoyé pour construire un pont , » en lui 
i indiquant l'emplacement ^ la manière de le 

> fonder , puis il lui donna un baiser» sa béné- 
» diction et disparut tout*à-coup. L'œfant, 
» en proie à une grande perturbation, par 
» l'effet de la disparition subite de son guide , 
» réfléchit longuement et se détermina à en- 
» trer dans la ville d'Avignon. Il s'avança 
» jusque sur la place du Marché , où chantait 
» un ménétrier, entouré d'une multitude de 
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personne. Il moQta sur le banc d'uD boucher 
et dit à haute voix : t Taisez-vous ! » Tous 
les assisliants étonnés firent silenee , et alors 
il dit : « Je suis envoyé pour faire un pont 
sur le Rhône, » Ils lui répwdirent • « Où 
as-tu laissé l'Ante-ChrisA , dont tu as le mes- 
sager ? Il a été inspossible à Jules^ésar et à 
Octavien- Auguste, empweurs, de faire ce 
que tu veux entreprendre. » Ils coupèrent 
donc les cheveux de cet enfant et Texpul- 
sèrent de la ville. Trois semaines apïès cet 
événement , Tenfant ayaid été av^i par un 
ange, se rendit de nouveau à Avignon. Il 
rencontra un bourgeois s'entretenant devant 
sa porte avec plusieurs hcmunes auxquels 
celui-ci dit, en l'apercevant: t Voici le 
garçon qui disait vouloir faire un pont. » 
Ce garçon répradit : t Pourquoi vous émer- 
veillez-vous ? Je suis le messager de Dieu ; 
je vous prie, pour Tamour de Jésus-Christ, 
de me donner quelque chose pour aider 
à construire le pont. » Alors le bourgeois 
lui demanda s'il le ferait en pierre , et sur 
sa réponse affirmative , il lui répliqua déri- 
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soirement : < Je te donne donc la pierre 
qui est devant ma maison , sous Tome de la 
place, t Aussitôt ce garçon , plein de con- 
fiance en Notre-Seigneur , fléchit le genou 
en disant : Domine adjuva mel... Puis il 
toucha la pierre qui se leva et qu'il poussa 
jusque vers la rive du Rhône ; die était 
longue de treize pieds et large de s^t. 
Immédiatement il commença la construction 
du pont, et lorsqu'il fut terminé, il fonda 
un hôpital auprès. Il se rendit ensuite à 
Rome^ et obtint du pape diverses indul- 
gences en faveur de tous ceux qui avaient 
participé à la construction de ce pont et de 
cet hôpital. A son retour de cette cité sainte 
et étemelle, ayant entendu raconter que 
phisieurs voyageurs avaient péri à Lyon en 
franchissant le Rhône , il demanda à l'arche- 
vêque de cette métropole l'autorisation d'y 
bâtir un pont et un hôpital semblable à celui 
d'Avignon , ce qui fut accordé et exécuté (1 ). 
Telle est l'origine merveilleuse de l'admi- 
rable pont d'Avignon , qui depuis long-temps 

(1) aiit. de Lyon, liv. ii, chap. 43. 
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est tombé en ruines, et telle est aussi l'origine 

du plus ancien pont de Lyon , qu'il avait été 

impossible à Jules - César , à Auguste et à 

Cbarlemagne de faire construire (1). 

Le pont Saint-Esprit , sur le même fleuve , 

est réputé l'œuvre des Romains ; il est com- 
posé de vingt-deux arches , entre chacune des- 
quelles se remarque une petite porte artistement 
ouverte au centre de chaque pile, afin de faci- 
liter plus librement l'écoulement des eaux, 
surtout lorsque ce fleuve est grossi par des 
pluies trop continuelles (2). 



(!) Àntiq. de Lyon, pag. 649. 
(3) Description de 16î?d. 
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Pefid^nt pias de cent vingt ans, o'est-à- 
dipe d€f uis' Fan 481 , date du eomm^cement 
é&'fèg&e de ClovirP*, et soixante^uatre ans 
après ta partage de la monafefaie franque eptre 
ses quatre fils, et le comiodeneemait du 
royamae d' Austrasie , formé en faveur de 
Tfaèodorie , fils aine de Glovis , on ne dëcenvre 
aucun document ayai^ trait aux graMs che- 
mm. Ce n'est que dans te cours du sixième 
siècle que Fbtstoire révèle un acte i9(^ relatif 
à la grande y^rie, et je vais le doter ici. En 
575 , Bni&ehaût , ftlle d'Ataxiia^de , roi des 
Visigoths d'Espagne, et épouse de Sigebert P, 
v(Â d' Austrasie , devint régente du royaume 
après l'assassinat de son mari. Les plus re- 
marquables travaux dont elle se préoccupa et 

3* 
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qui sont inhérents à la grande voirie , furent 
les voies ou chaussées de la Gaule belgique , 
construites d'abord par les Romains et dété- 
riorées par l'action du temps. L'une d'^es 
partait de Cambrai, conduisait à Arras, à 
Thérouenne (Pas-de-Calais), et aboutissait à 
la mer. Dés qu'elle les eut fait réparer et 
rétablir dans leur état originaire, elles reçur^t 
cette dénominatiw : Chaussées de Bnm^M>ut. 
Au dix-huitième siècle , il existait ea Bour- 
gogne des jparties de routes et de charnsées 
pavées, qui étaient ajq^ées aussi Chaussées 
deBrumhcM. 

Aimoin, religieux de l'sÉèaye de Ftoory, 
auteur vivant au dix^me siècle > dans sa Pré'- 
face sur V Histoire de France ^ dit : 

< Il reste beaucoup d'ouvrages de cette 

> princesse , et on s'étonne que cette rm& , 
» qui ne r^na que dans une partie de la 
» France, en ait tant bécoté en tant de 

> lieux! > 

Et le père Daniel s'exprime envers eBe an 
ces termes admiratifs ; 

« 11 n'y a eu ni roy ni royne en France 
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» dont la mémoire se conserve comme la 
» sienne dans plusieurs ouvrages puMics. » 

En 616, dans une ass^nblée des Francs, 
ia reine Brunehaut fut condamnée à subir un 
supplice cruel selon le vœu de Clotaire II, 
qui était parvenu à réunir sous sa domination 
toute la monarchie franque. Depuis cette 
époque , et pendant cent cinquante-deux ans , 
on ne rencontre aucun témoignage historique 
attestant que les grands chemins aient été en- 
tretins ou réparés , ou quMl en ait été ouvert 
d'autres. Ils offraient même alors si peu de 
sécurité, que les marchands étaient obligés de 
voyager en troupes , afin de ne pas s'exposer 
& être dévalisés par les pillards. 

Le temps était venu de voir apparaib*e sur 
la scène du monde un roi qui doit le r^npUr 
de la plus brillante renommée : c'est Cfaarle- 
ms^e, conquérant et législateur sage. Son 
puissant et infatigable génie l]ii permettra, 
pendant un loi^ règne , de s'occuper des amé- 
liorations à introduire dans ses vastes États. 

Pour favoriser la navigation et le commerce, 
il conçut le gigantesque projet de rendre 



tl^ GRANDS CHEMINS. 

rOcéan elle Pont-Euxin communicables , en 
ouvrant au Rhin un canal affluant au Danube. 
Il inspecta les ports, fit construire des vaisseaux 
qui étaient toujours armés et équipés ; il 
établit ainsi une marine à partir de l'em- 
bouchure du Tibre, jusqu'à l'extrémité de la 
Germanie et du Danemarck, en même temps 
qu'il y élevait des phares, et partout il imposa 
des lois justes et reçut des honunages. Il fixa 
sa haute attention sur la nécessité d'ouvrir 
des routes nouvelles en faisant réparer aussi 
les anciennes. Il est le premier des rois de 
France qui ait ordonné une forme de 
police relative aux grands chemins ; il porta 
même toute sa vigilance à rétablir dans ses* 
impienses États les autres voies que les Ro- 
mains y avaient créées pendant leur domi- 
nation et dont l'entretien paraît avoir été 
abandonné dans leur plusgrande partie, depuis 
la chute de leur puissance dans les Gaules. 
Cette œuvre d'utilité publique était réservée 
à ce grand roi , dont le patriotique génie pou- 
vait concevoir et exécuter tous les genres de 
grandeur et de magnificence. Aussi, seshisto- 
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riographes racontent-ils qu'il ne confia qu'à 
lui-même la surintendance des grands che- 
mins. La voirie devint dès-lors un des objets 
les plus importants du domaine du roi , et 
pour se faire seconder efficacement dans Texé- 
cution de ses projets de multiplier les grandes 
voies de communication, surtout dans un 
temps où la France était couverte de forêts 
antiques d'une immense étendue, ce monarque 
institua des officiers spéciaux ppur administrer 
la voirie , comme il institua aussi des comtes 
forestiers. Il conféra donc l'administration gé- 
nérale des grands chemins à des personnages 
déjà investis de hautes dignités et ayant sous 
leurs ordres d'autres officiers chaînés de faire 

effectuer les travaux. Comprenant qu'il était 

• 

indispensaUe de maintenir constamment les 
grands chemins et les ponts en bon état de 
éonservatiop 9 afin de ne point interrompre 
la circidation y i\ puUia un Capitutaire à cet 
égaid, et il affiranchit les ecclésiastiques de 
toutes les charges , pour tous leurs biens , 
à l'exception pourtant de leur contribution 
relative à la réparation des chemins et des 
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ponts dans les lieux où ils avaient des pos- 
sessions (1). 

Chariemagne» après un règne glorieux de 
quarante-six ans, mourut le 28 janvier 814. 
Depuis cette époque jusqu'au règne chevale- 
resque de Philippe-Auguste , aucun document 
historique ne vient raconter, pendant cette 
période de quatre siècles , ce qui a été pratiqué 
dans l'intérêt de la conservation et de l'admi- 
nistration de la grande voirie , ou l'ouverture 
d'autres routes. 

Il faut dire pourtant que Louis-le-Débon- 
naire fit exécuter des travaux importants pour 
favoriser la navigation intérieure , les relations 
commerciales, la prospérité de l'^iculture, et 
préserver les campagnes des inondations de la 
Loire , recevant plus de cent vingt rivière dans 
un cours de cent soixante-dix lieues. Il voulut 
parvenir à cet heureux résultat, au moyeu de 
la cûnstructi(Hi de digue& capables de contenir 
ce fleuve dans s(»i lit , lorsque d'abcHidantes 

(1) Possessiones ad loca religiosa pertinentes ntUlam descrip- 
Honem <igno8cant , nisi ad institutienem Viarum et ponCium si 
lamen intra eadem loca habuerint possessiones. rCap. 107, 
no 6J, 



GltANDS CHEMtMS. 51 

QiKlées OU de prompts di^ls vieofie&t le gonfler 
coBâidérdMeoimït. Ce fleave fat donb «ddigoé 
par les sbias de ce meoM^que, ainsi que l'atteste 
son Capitriak^ : De agger^m juxtà lÀgerim 
f^demlis s à une ^K)q«e ob les montres et 
les v^rss^its des terrains âevés ayant été fort 
peu dâKHsés, il était j^ladle qa'actudlem^nt 
d'^[)éver eet efidiga^aftent, parce que les crues 
étaient àtofs moins vohmiinetfêes et moins im* 
pétneuses. Sans les digms eonstmttes à cette 
époque et q»i ont formé aussi des ca&Mi aux 
rivières d'ÂHieret du Cher» les régions qù'eltos 
ta^versent auraiœt été plus souvent exposées 
att& ravages des inondations. Les provinees 
cpi'arrosent ces deux rivières monto^ient des ou- ^ 

vrages d^art aussi étonnants que les ftirctes et les 
levées longeant la Loire dans les courbes oirla 
j^ktore ne Ta point mcabsée ; le d^smt d'eofre- 
tien les aiaitâispapaitre presque entièrem^t, et 
c'est à p^e si de Mn en loin se voient encore 
quelques traces de ces and^s et utiles travaux 
que Louis XI avait lût entretenir et aupienter. 
il £%ot reconnaître que les plus désastreuses 
conséquences des inondations câsusées parla 
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Loire, les autres fleuves et les rivières, eussent 
étë prévenues ou au moins censidérafolement 
amoindries , si les sages règlements émaimat 
de Louis XIV, de Louis XV et de Louis XVi , 
eussent été exactem^t observés et suivis. 
Colbert, cet habHe et prévoyant minime, avait 
prudemment rec(Hnmandé aux administa^tims 
I»*avinciales d'éviter xiue les lits des fleuves 
fussent encombrés par des ensaU^nents. 
Plusieurs OEdoimances de Louis XV ava^t 
reeommandè aussi mxx^ propriétaires des rîves 
des fleuves de n'en jamais fitiliser les eaux 
ail {HT^diee de l'intérêt publie. &i 1789^, et 
âlop& que Louis XVi imi^fimait à son r^ne 
r^H le plus glorieux , de rigoureuses et pru* 
dentés mesures relatives a la eoBservatton des 
tiH*cies et levées» furent mdiquées, et défen^ 
dirent de jeter dans les fleuves rien qui pdJtm 
gêner le cours , comme aussi de ne point 
effectuer de plantations dans les il^, sur les 
grèves; de ne point creuser* des puits, des 
caves ^ des fossés, des canaux, des réservoirs, 
et de^ ne pratiquer des ^cavations qu'il une 
distance de4ix toises du glacis des levées. Et 
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le 23 juillet 1783 , le conseil du roi rendit un 
arrêt portant règlement général pour la navi- 
gation de la Loire et des rivières qui y affluent. 
Cet arrêt est le dernier sur cette matière. 

Il est très-regrettable que ces sages règle- 
ments^ aient cessé, depuis la révolution de 
4793, de recevoir leur exécution, car les rives 
des fleuves et des rivières navigables n'auraient 
point été plantées , pas plus que les îles qui 
se sont étendues et élevées par l'effet des 
limons que chaque crue y a déposés , et ces 
plantations n'auraient point produit, par con- 
tre-coup, l'encombrement et l'élévation des 
lits des grands cours d'eau. 

Les dernières inondations, si désastreuses 
sur tant de points de la France , font vivement 
désirer qu'il soit remédié bientôt à ces graves 
inconvénients. S. M. l'Empereur, qui en a pro- 
fondément étudié les causes, a indiqué à S. Ex. 
M . Eugène Rouher, ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics, les moyens 
d'y parvenir. Ce laborieux ministre , dont la 
sollicitude s'étend si activement sur toutes les 
branches administratives de son département , 
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et qui a compris l'ui^ence de ces moyens» 
puisqu'il a visité les désastres , en a apprécié 
la douloureuse importance , ne manquera pas 
de faire exécuter les vues réparatrices et pré- 
servatives de l'Empereur, du moins autant que 
peuvent le permettre l'expérience des faits 
connus et la science d'observation* 

Ce n'est que depuis le règne de François V'^ 
que ses successeurs avaient mieux compris la 
haute importance de veiller constamment à 
cette principale branche de l'administration 
du domaine public, car l'endigu^nent des 
fleuves et des rivières, dont les débordements 
causent des désastres qui ruinent et décou- 
ragent une multitude d'agriculteurs , devait 
être l'objet de l'attention permanente du gou- 
vernement. Ce système protecteur des intérêts 
agricoles fut enlSn envisagé sous un aspect qui 
concorda parfaitement avec le régimie des 
Eaux et Forêts, si prudemment réglementé 
par la célèbre ordonnance de 1669, œuvre 
ardue , sagement combinée , de Colbert , mi- 
nistre d'un grand roi , et qui y travailla pen- 
dant sept années. 
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Quiconque a , en eist , fixé sa pensée sur 
les déboisements et les défrichements succes- 
sifs , depuis soixante-trms ans , deft lieux élevés 
et surtout des montagnes, a dû comprendre 
que cette cause favorise considérablement les 
incmdations, parce que lors des grandes pluies, 
les eaux, arrivant impéturasement, sans rencon- 
trer d'obstacles , du sommet des montagnes et 
des collines, elles viennent tout-à-coup gonfler 
nos cours d'eau, les faire déborder sur les 
terres qui les avoisinent et anéantir ainsi les 
récoltes , qu même t^oips qu'elles entraînent 
souvent des arbres et qu'elles minent des bâti- 
ments et les renversent. Le dessèchement des 
milliers d'étangs qui étaient autant de vastes 
et profonds réservoirs pour les eaux pluviales , 
ordonné par la loi du 2 nivôse an n , est encore 
une cause qui concomi puissamment aux inon- 
dations , puisque depuis que leurs digues ont 
été détruites, il n'y a plus de vallées sans so- 
lution de continuité , et que par cette raison , 
il s'y forme des torrents allant grossir les riviè- 
res et les fleuves, et hâter ainsi leurs déborde- 
ments destructeurs. 
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Je citerai un exemple du boisement bienfai- 
sant des collines : M. du Jouhannel de Jenzat, 
ancien élève de l'école militaire d'Effiat , sup- 
primée en 1 793 , est propriétaire sur la rive 
droite de la Sioule , territoire de la commune 
de Jenzat, près de Gannat (Allier), d'un do- 
maine appelé Vauvernier. Ce domaine est si- 
tué au pied d'une haute colline, d'une lieue 
environ de circonférence. Au milieu d'un pâtu- 
rage, vient sourdre une source minérale chaude, 
composée , selon l'analyse qui en a été faite , 
des mêmes substances ^ mais en moindre quan- 
tité, que les célèbres eaux de Vichy. En 1803, 
cette colline inculte était crevassée, labourée 
de ravins, parsanée de thym, de bouquets de 
genêt, et de quelques rares couches de grami- 
nées et de mousse. Lors des grandes pluies , 
les eaux, arrivant impétueusement de son 
sommet à sa base , et entraînant avec elles par 
les crevasses et les ravins qu'elles élargissaient 
progressivement, da sable, des gravieriS et des 
cailloux, venaient couvrir les prairies et les 
champs de ce domaine, et en endommager 
considérablement les récoltes lorsqu'elles 
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étaient encore sur pied . Pour prévenir ce dé- 
sastre qui se renouvelait fréquemment, M. du 
Jouhannel de Jenzat fit opérer, en 1804, sur 
toute la surface de la colline, un semis en 
glands , qui a prospéré lentement , il est 
•vrai, mais qui a fini par atteindre un re* 
marquable degré de croissance et une active 
végétation. On le concevra facilement, du mo- 
ment où un terrain , même de médiocre nature , 
est boisé véœammt^ d'autres plantes y crois- 
sent ^ontanément , et chaque année la teire 
végétale s'élève par la chute et Tefifet de la dé- 
composition des feuilles des arbres, et par 
r^et aussi du dépérissement et de la décom* 
position des tiges de toutes les herbes. Depuis 
que ce semis est devenu d^ensable , et qu'une 
multitude de plants de mort-bois sont venus 
l'épaissir, on a remarqué que les crevasses 
avaient disparu; que les ravins se sont singu- 
li^ement rétrécis , et que les torrents , des- 
cendamt du haut de la colline, ne se reproâm- 
sent plu«, parce que les eaux pluviales s'iofil- 
trant partout, eiles ne peuvent plus s'y 
concentrer nuUe part . 
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Ainsi , il y a donc un avantage bien démon- 
tré à ne point détraire les bois et les forêts sur 
les terrains montagneux , et à effectuer des 
semis sur tous ceux qui sont incultes , comme 
aussi sur les versants longeant les fleuves et les 
rivières. Il faudrait même que les versants des 
routes et des grands chemins vicinaux fussmt 
plantés et semés en gazon , afin de prévenir 
l'éboulement des terres, qui sont ensuite entraî- 
nées dans les cours d'eau pendant des piutes 
trop durables. Il faudrait aussi que, désormais, 
l'État as^pàt des primes d'encouragement, 
ou accordât des immunités aux particuliers 
qui sèmeraient en bois d'ess^ces divises une 
étendue de tenrain , afin d'augmienter le nom- 
bre des corps des forêts qui , depuis soixante- 
trois ans, ont dkninuë d'mviron huit cent 
mîHe hectares. 

le fais*observer, avec intention, que déjà, 
au milieu du dix^huitiëme siècle, nos pères, 
redoutant une disette de bois , s'écriaient avec 
l'accent d'une pénible préoccupalion : La 
Frame périra femte de bm t II fant applau- 
dir à leur prévoyance, et surtout à leurs 
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craintes excitées par l'abattage d'une immense 
étendue de bois et de forêts , pendant le 
r^ne de Louis XV, par des compagnies 
avides de gain^ et qui en firent défricher 
le sol. 



CHAPITRE VI. 



PÂYÂOE DE LA TILLE DE PARIS. 
\OYER. 



Après cette digression sur l'inappréciable 
utilité de l'existence des bois et forêts , je re- 
viens au règne de Philippe-Auguste que je me 
suis d'abord borné à signaler. Je dois dire que 
la salubre méthode de paver les rues des cités, 
inconnue aux peuples primitifs, est, comme je 
l'ai déjà fait remarquer, une ingénieuse inven- 
tion des Carthaginois. Les Romains, qui 
l'avaient adoptée , la propagèrent partout où 
ils poussèrent leurs étonnantes conquêtes. 

Quoique le pavage des voies romaines et de 
leurs cités remontât à une origine si ancienne, 
ce ne fut qu'en 1184 que Philippe- Auguste 
entreprit de faire paver la ville de Paris , capi- 
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taie de son royaume. Rigord (1), son historio- 
graphe , raconte la difficulté de cette œuvre , 
mais évidemment nécessaire, et que tous les 
prédécesseurs de ce monarque n'osèrent pas 
tenter à cause de sa trop grande importance , 
et de la dépense énorme qu'elle exigeait (2). 

Les rues de Paris furent donc pavées par 
ordre de Philippe- Auguste , qui voulut, par 
l'effet de cette amélioration dispendieuse*, faire 
perdre entièrement à cette capitale son ancien 
nom Lutetia , au sujet duquel plusieurs auteurs 
tirent l'étymologie de la boue (à luto) dont les 
rues étaient couvertes et d'où surgissaient des 
émanations délétères, surtout pendaïit les 
jours caniculaires. Et à cet égard, Guillaume 
Le Breton s'exprime en ces termes : 

Qaoniam twic temfX)rihus illam 
Reddebat palus et terram pinguendo lutosam 
Aptum Parisii posuère Lutetia nomen, 

(PlIILIPP.) 

(1) U se qualifiait ainsi ; Bigordns, natione Gothus, profes- 
rione phmctUt Capellanus Régis Francorum, et minus cleticorum 
sameti IHonisii Àeropagetieœ. 

(2) Àrduum opus, sed valde necessarium quod ofnnes prœdeces- 
êores ex mmta gravitatœ et operis impensa oggreM nonprœsump- 
serant. vGista Philip. Au9.) 

4 
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Quant à là dépense considérable que le pavé 
de Paris dut nécessiter, l'historien Mézerai 
cite un trait de générosité qu'il qualifie unique, 
et dont le nom de Tauteur méritait bien de 
passer à la postérité, puisque le sacrifice pé- 
cuniaire qu'il destina à cette vaste et mémo- 
rable amélioration était énorme à cette époque. 
Il dit jdonc : 

€ Gérard de Poissy, intéressé dans les 
» affaires du roi , et que l'histoire désigne sous 
» le nom de Fiimncier , remit pour ces ou- 
» vrages, et de son propre fonds , onze mille 
» marcs d'argent (1). » 

Il est présumable. que , dès que la ville de 
Paris fut pavée, les autres villes capitales de 
nos proviaces qui n'avaient point été pavées , 
ou dont l'entretien du pavé avaient été négligé, 
s'empressèrent d'imiter ce bienfaisant exem- 
ple, et qu'ensuite, à travers le cours des âges , 
les villes d'une moindre importance, comme 
aussi toutes les autres petites villes closes , en 
firent autwt. 

Si« chez les Romains, chaque particulier 

(1) Db Saixtb-Foix, E<«aw nir VatU. 
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était chargé de construire et de réparer la voie 
publique au-devant de sa maison , construam 
autem vias puhlicas unus quisque secundum 
propriain domum (1), les premiers règlements 
sur les pavés des villes de France, remontant 
au douzième siècle , n'ont pas toujours été dé- 
terminés selon la loi romaine, puisque la 
charge en fut successivement imposée aux sei- 
gneurs hauts justiciers , au censier , au pro- 
priétaire d'une maison pour une partie, et aux 
villes pour l'autre. Dans de certaines pro- 
vinces , les villes fournissaient les matériaux , 
et les propriétaires étaient astrënts à la main- 
d'œuvre; tandis que dans d'autres , on s'accom- 
modait aux besoins et aux ressources des 
localités. 

Un arrêt du conseil du roi , du 30 décem- 
bre 1785, mita la charge des propriétaires, à 
Paris, les dépenses du premier pavage et ceux 
de son entretien, dans toute l'étendue longeant 
leurs édifices. 

Ce fut en 1222 que Philippe- Auguste s'em- 
para de la propriété des grands chemins du 

(l) Lcg. l,%9yde Via publicà. 
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royaume, en se chargeant de leur entretien, 
et investit des commissaires royaux (missi 
àmunici), du droit de régler toutes les me- 
sures intéressant la stabilité et la sûreté de ces 
routes. 

Vers la même époque , des corporations re- 
ligieuses se formèrent sous la dénomination de 
Frères-Pontifes , et entreprirent la difficile 
tâche de construire des ponts , ou d'établir des 
bacs , aux lieux des passages les plus fréquentés 
des fleuves. 

Selon l'opinion admise par plusieurs auteurs, 
ce serait à cet ordre religieux , successivement 
transformé dans le cours des âges , que l'on 
ferait remonter l'origine du corps des ponts 
et chaussées. 

Louis IX , cet héroïque et saint monarque , 
qualifié par les historiens grand justicier de 
France, parce qu'il était réellement juste et 
qu'il voulut que toute justice émanât de lui , 
paraît avoir fixé toute son attention sur la 
voirie. 

Deux titres constatent qu'en 1270, et dès- 
lors au temps de sa seconde croisade , il exis- 
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tait un voyer pour subvenir aux dépenses de la 
grande voirie ^ et qui était subordonne au 
grand-trésorier de France. 

Le premier de ces titres contient un détail 
relatif à Pétat et office de voyer du roy es ville s 
prévosté et vicomte de Paris, et il détermine les 
fonctions , privilèges et droits attribués à ce 
voyer. 

L'article 2 porte : 

« Le voyer de Paris, si est appelé voyer, 
» parce qu'il doit voir et regarder que l'on 
» fasse raison et mesure en la Voyerie et Chas- 
» telet de Paris. » 

Le second titre, en vingt-huit articles, est la 
copie que Jean Sarrazin , jadis voyer de Paris, 
fit écrire en 1270. L'article 1" est ainsi 
conçu : 

t Nostre sire le roy de France a, à Paris , 
» la voyerie , laquelle voyerie il baille à qui il 
)» hiiplaist. » 

On voit aussi dans ce titre quels étaient les 
droits du voyer, et des détails sur la petite 
voirie. Mais le voyer n'avait alors ni l'inten- 
dance supérieure , ni la juridiction entière de 
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hipoyerie, puisqu'il n'exerçait qu'une partie 
de l'autorité, étant subordonné, comme il 
vient d'être dit, au grand - trésorier de 
France (1). 

Dans la succession des âges, l'inspection 
du voyer s'étendit , non-seulement sur les rues 
des villes et des chemins , mais encore sur les 
ponts , levées , tours , remparts et les portes 
des villes. 

(1} Rcgist. do la chamb. du Trésor. 
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Ici , il importe de faire remarquer que l'hé- 
rédité des fiefs fut consacrée, en 877, dan» 
rassemblée de Kiersy-sur-Oise , sous le règne 
dé Chariei&*le-Gltauve , mais que le système du 
régime féodal, comme sa constitution, ne s'éta- 
blit réellement et définitivement qu'à partir de 
987, date de L'avènement de Hi^ues Gs^au 
trône. Dès ce moment , les grands feadataipss 
de la couronne se considérèrent comme pro- 
priétaires inœmmutables et indépendants. Par 
l'effet de ce funeste démembrement de la 
monarchie, les ducs et les comtes, gouver- 
neurs des provinces, devinrent autant de 
souverains dans leurs duchés et comtés respec- 
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tifs, sauf la foi-hommage due au roi qui était 
le chef de la hiérarchie féodale , en attendant 
que l'action des siècles vînt étendre les droits 
régaliens et affranchir la France des étreintes 
de la féodalité. 

De Tétat féodal , il résulta que dans les sei- 
gneuries , tous les chemins qui n'étaient point 
réputés chemins royaux, appartinrent aux sei- 
gneurs hauts justiciers , qui étaient tous , en 
cette qualité , voyers ; ils exerçaient tous droits 
de justice et de police sur les chemins , ainsi 
^e sur les sentiers sillonnant le territoire de 
leurs seigneuries individuelles , sur les rues et 
places des bourgs , des paroisses et des villes 
qui se trouvaient dans la circonscription de 
chaque seigneurie , c'est-à-dire de chaque fief. 

Les chemins en dehors des villes étaient des 
routes publiques ou privées. L'entretien des 
chemins royaux était sous la surveillance du 
grand-trésorier de France, et les délits qui 
s'y commettaient étaient réprimés par les juges 
royaux. 

' Les seigneurs étaient obligés d'entretenir 
les grands chemins traversant leurs fiefs, et 
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pour les indemniser, le roi leur avait aban- 
donné le droit de péage, de travers et de 
barrage y dont l'explication sera donnée plus 
loin. Mais il arriva que les seigneiu^ , tout en 
percevant ces droits , n^ligèrent de s'acquitter 
de leurs obligations an sujet de Pentretiw de 
ces grands chemins , et il s'ensuivit que le roi, 
dans l'intérêt de la circulation publique et des 
relations commerciales, s'empara de l'adminis- 
tration de tons les grands ch^nins définis par 
l'auteur de la Somme rurale (1)^ en ces termes : 
c Chemin royal «st le grand chemin qui va 
» d'un pays à un autre et d'une bonne ville 

• à une autre , si ne doit estre foui ny planté 

• que le grand ch^nin ne contienne quarsmte 
» pieds de lai^e, ^ur l'amende de soixante 
» sols au roy. 

» S'il y a voye, sentier, carrière, le travers 
< doit contenir vingt ou vingt-deux pieds de 
« large; carrière dix pieds; la voye privée 

• deux pieds, et le sentier cinq pieds. » (2) 



<i)j6aii Boutillier, conseiller au parlement de Paris, mort 
en 1502. 
(3) Éditions de 1479 et de 1486. 
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U paraîtrait qn'à toutes les époques, et sur- 
tout depuis l'an 1270, la directiou et Tiaten- 
dance de la grande voirie étaient confiées aux 
trésoriers de France, et que le Châtelet a 
d'abord connu des contestations ayant trait à la 
grande et petite voirie. Mais depuis la création 
de la Chqmbre du Trésor^ par Charles , YIII , 
en 1 49& ^ les procès qui pouvaient naître en 
matière de voirie se portaient à cette chambre, 
présidée par les trésoriers de France > pre- 
miers officiers de l'administration du domaine 
du rûi> dès l'origine de la monarchie franque, 
et le voyer, presque toujours receveur de ce 
domaine , leur était subordonné. 

On voit dans les lettres-patentes de Char- 
les VI, du 14 juillet 1397^ adressées à la 
Chambre des Comptes , que les trésoriers de 
France devaient avoir sur la voyerie l'œil 
et Vif^spectian. Et par son ordoimance du 
mois de mai 1413 , sur les chemins , chaus- 
sées et passages, ce monarque détermina 
les droits et les émoluments attachés à la voi- 
rie, et maintint les trésoriers de France dans 
l'administration et la direction de cette voirie. 
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ainsi que Charles VH , par son règlement do 
mois de mai 1459. 

On le voit , les trésoriers de France étaient 
en réalité les dispensateurs des deniers affectés 
aux réparations et à la construction des grands 
chemins. Une ordonnance de Louis XII , du 
20 octobre 1508, vient encore étayer la vé- 
rité de cette assertion ; 

f Art. 17. — Avons donné pouvoir ^ox 
trésoriers de Fraiice, de vdr ou* faire vdr 
etvisiteftoàe chemins et chaiussées, ponts, 
pavés , ports et passages de notre royaoffîe, 
et eux inform<^ oh ^re informer et eo^- 
rîr de l'état en q^oy ils gont, et s% y en â 
aa^n pour le bien de nous et de b ek^se 
puMîq^e , il soit Imm Qb fiàre népaRattOfis 
et^édiicês, Aê les Isûre f^irede no6 demers 
m r^asd de cmji qui sont à nstr^ charge , 
et les autres qui swt à la charge d^autwi, 
et ({ni posree fâîre^ Oi^t et pr^iiettt péage, 
pavage et barrage et autres. tFOux (1) ^ dé- 
voies, cp'i}s contra^nepLt^ ctebcun à leur é^à , 
à les foir^ isàre selon qu'ils son^ teâ^is. 

( 1) Tfeux ott tru , tmtde ^f^lmhm). 
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» Donné à Rouen, le vingtième jour d'oc- 
tobre mil cinq cent huit , de notre règne le 
» onzième. 

» Sigûô de par lé^roy : 

» Le cardinal d'ÂMBôiSE , 

» Légat ide^rance, » 

> 

Pour faciliter Texereice du droit de voirie , 
mi institua des petits voyers et des maîtres des 
(euvres qui, diaprés les ordonnances du, mois 
de novembre 4S48 et du 14 mai i5&4, étaient 
ai^Fèints à divers devoirs r lés maîtres des 
OB«ivres étaietit obHgés d'exéeuter les ordres 
qmi leur étaient adressés par les petits voyers, 
et eeusnci faisaient leurs rapports aux ôflfeiers 
chargés de f administration générale tde la 
^^im. La supériorîf é des trésoriers de France 
sw k direction de la Voifie, immédratetoent 
sôMftiise au c^âl d'État,^ maintenaiit tou- 
j@ws i ife étaieat "Obligés de veiDer aux répa- 
rations des grands cîii^fiins. ^ 

H^nri 'Tï, par son étfil du mois èe jan- 
vier 1 551 , ayant réuni les oflSees de trésoriers 
de France à ceux des généraux des finances. 
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pour n'être qu'un seul et même office, il 
prescrivit aux trésoriers généraux l'exécution 
de ces prévoyantes mesures : 

« Par chacune année expirée , le trésorier 
général sortira de la ville et siège de sa 
généralité, et fera ses chevauchées et visi- 
tations de sa charge, et il s'informera des 
réparations nécessaires qui sont les fruits et 
utilités que l'on peut espérer et attendre 
desdites chevauchées. » 
Quant à la juridiction de la grande voirie ^ 
on voit dans le titre de l'an 4270 déjà cité, 
et le plus ancien sur cette matière, que les 
juges du Châtelet de Paris connaissaient des 
contestations sur la voirie. Cette compétence 
des premiers juges s'est maintenue pendant 
cent quarante-trois ans, à partir de l'an 1270, 
jusqu'à l'ordonnance de Charles VI , du mois 
de mai 1413 , attribuant le contentieux de la 
voirie aux juges royaux, sans que leur juri- 
diction atténuât la direction supérieure des 
trésoriers de France, conservant toujours le 
pouvoir € de visiter les chemins, les pavés, 
» les poiits, les chaussées du royaume, et 
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> d'ordonner les réparations nécessaires à leur 
» entretien , soit des deniers du roi , soit de 

> ceux des seigneurs dans les lieux où ils 

> perçoivent le droit de péage. » 

. Peu de temps après l'édit de Henri II , du 
mois de janvier i551, la juridiction rela- 
tive aux contestations sur la grande voirie, 
passa des juges royaux à la Chambre du 
Trésor qui , pendant plus de trois siècles , a 
rendu une multitude de sentences sur cette 
matière et qui , comme les juges royaux, n'a 
eu d'autres attributions que celles qui lui 
avaient été conférées. Mais ses sentences pou- 
vaient être déférées par voie d'appel au par- 
lement de Paris. 

Le même monarque, par sa déclaration du 
9 janvier 4552, ordonna de planter des or- 
mes le long des grands chemins, afin d'en 
limiter la largeur et de prévenir ainsi les usur- 
pations sur cette largeur. 

Henri III, par l'article 356 de l'ordon- 
nance de Blois , voulut que tous les grands 
chemins fussent réduits à leur ancienne lar- 
geur, c nonobstant toutes usurpations, par 
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» quel laps de temps qu'elles puissent avoir 
» été faites , et à ce que ci-après n'y soit faite 
» aucune entreprise , seront plantés et bordés 
» d'arbres , comme ormes , noyers ou autres , 
» selon la nature ou commodité du pays , au 

» profit de celui aucfuel la terre prochaine ap- 

> partiendra. » II défendit à toutes personnes 

« de couper ou endommager les arbres plantés 
» sur les mêmes chemins , sous peine d'anlende 

> arbitraire et de punition exemplaire. » 
Dans son ordonnance du mois d'octobre 

1577, il dit : 

« Les maîtres-voyers et jurez des villes 
» pourvoiront au pavement d'icelles, sur 
» peine de privation de leurs estats , de telle 
» sorte que s'il y a trois ou quatre pavez cassez, 
» rompus ou enlevez en la rue, l'ouverture 
» soit promptement fournie et rétablie de pavé 
9 neuf aux despens de l'habitant et détenteur 
9 de la maison devant laquelle elle sera advenue, 
» sans toutes fois que les paveurs puissent , à 
» l'environ de l'ouverture, enlever plus 
» grande quantité de pavez que besoin sera , 
» pour icelle rétablir, sur peine de porter eux- 
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» mesmes la dépense , et outre d'amende ar- 
» bitraire envers ledit détenteur. » 

En interrogeant les arrêts du conseil du roi , 
des années 1583 et 1588, on voit qu'il exis- 
tait alors un intendant-général des turcies et 
levées ; ses fonctions furent ensuite réunies à 
l'ofiBce de grand voyer, et, en 1603, elles 
furent divisées en deux offices. 

Sous le règne de Henri IV, la direction des 
travaux des routes se centralisa définitivement 
dans les mains de la puissance royale , et devint 
l'objet d'une charge éminente : celle de 
grand voyer de France. 

En 1598, les trésoriers de France étaient 
toujours chaînés de la direction générale de la 
voirie, et l'office de voyer n'était à peu près 
que nominal , lorsque ce monarque, par son édit 
de 1 599^ considérant la nécessité de remédier 
aux entreprises faites sur les rues et les voies 
publiques, créa l'office de grand voyer de 
France^ et en investit Maximilien de Béthane, 
prince souverain d'Enrichemont , duc de 
Sully, etc. Une multitude de contestations, 
qu'il est superflu de raconter ici, produisirent 
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la déclaration du même monarque, du 7 juin 
1604, et son édit du mois de décembre i607, 
déterminant l'étendue des fonctions de grand 
voyer de France. 

Toutefois, il semblerait que les trésoriers 
de France s'entendirent, à l'amiable, avec le 
duc de Sully, puisqu'il dit, dans sesM^mires, 
que ces officiers ne lui payèrent sur cette 
charge que cent cinquante mille livres. Par 
suite de cet arrangement^ les trésoriers de 
France conservèrent-ils toute l'étendue de 
leurs attributions antérieures ? Les documents 
historiques se taisent à cet égard , et on n'aper- 
çoit même pas , par la création de l'office de 
grand voyer de France ^ que les trésoriers de 
France aient cessé d'être les principaux dis- 
pensateurs des sommes destinées à la répara- 
tion des routes, ponts et chaussées de leurs 
généralités respectives. Mais la nomination du 
grand voyer ne manqua pas de les préoccuper 
péniblement et de leur faire redouter aussi des 
modifications dans leurs attributions, car ils 
connaissaient le haut crédit du duc de Sully 
auprès du roi , et ils pressentirent, sans doute, 
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qu'ils ne devaient pas se montrer téméraires 
envers ce grand ministre d'un grand roi. Ce 
monarque , se rendant à l'arsenal pour s'en- 
tretenir avec lui, fut assassiné le 14 mai 1610, 
dans la rue de la Féronnerie. Sully, en perdant 
son roi, perdit aussi ses fonctions les plus 
éminentes ; il alla dans la retraite , loin du 
fracas du monde, mener une vie calme ; son 
âme élevée sut se familiariser au bonheur, 
isolé des hommes et de l'éclat des honneurs 
Néanmoins , il conserva l'office de grand 
voyer et continua à le remplir consciencieuse- 
ment en faisant entretenir parfaitement les 
grands chemins et en les faisant border d'ar- 
bres à haute tige, de même qu'il en fit planter 
sur les places publiques des paroisses ; quel- 
ques-uns sont encore debout, et conservent 
son nom vénéré ! 

Pour éviter le plus possible la détérioration 
des grands chemins , en les préservant de la 
multiplicité des ornières, le conseil du roi 
Louis XIII rendit le 4 mai 1624 cet arrêt : 

« Dans tout le royaume , les essieux des 
» coches ordinaires , chariots et charrettes de ; 
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» voituriers , et autres personnes sans excep- 
> tion , seront tenus de semblable échantillon 
» et de même voie que ceux de rartillerie, 
» et ce faisant , ils auront pour toute longueur 
» cinq pieds dix pouces , dont il y aura cinq 
» pieds et demi entre les deux yeux de l'essieu , 

• et le reste pour servir de rebord, qui est de 
» deux pouces pour chacun des deux bouts, 
i Défend à tous forgerons , maréchaux et 
» charrons , de faire lesdits essieux , tant de 
9 fer que de bois , de plus grande longueur et 
» distance, à peine de confiscation d'iceux et 
9 de quinze livres d'amende, et à tous voitu- 

• riers , rouliers et autres , de s'en servir sous 
» les mêmes peines. » 

Bientôt , les trésoriers de France , ayant 
adressé à Louis XIII leurs très-humbles re- 
montrances sur les inconvénients de l'existence 
de l'office de grand voyer, entravant leurs 
fonctions , ce monarque le supprima par un 
édit du mois de février 1626, dont voici 
l'extrait : 

t Louis, par la grâce de Dieu, roi de France 
» et de Navarre. Nous avons, par le présent 
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édit perpétuel, éteint et supprimé les 
charges et offices de grand voyer de France, 
voyer particulier de Paris y joint, et capi- 
taine des canaux, ensemble les gages et 
appointements attribués auxdits offices, que 
nous voulons être ôtés et rayés de nos états. 
Et pour les droits appartenant auxdits offices 
et charges de voyer de Paris, nous avons 
iceux unis et incorporés à notre domaine de 
la vicomte dudit Paris , pour être baillés à 
ferme, à notre profit, par les présidents et 
trésoriers généraux de France de notre dite 
généralité , à la charge d'être les pourvus 
desdits offices de grand voyer de Paris et 
capitaine des canaux , duement remboursés 
et récompensés par nous du prix et valeur 
desdits offices , dont ils seront payés avant 
que d'être dépossédés ; et en tant que besoin 
est, ou seroit, avons ladite charge et fonction 
de grand voyer, attribuée , unie et incor- 
porée aux charges et offices de présidents 
et trésoriers généraux de France ,. chacun 
pour le ressort et généralité de leur dit 
établissement, sans qu'à l'avenir elles 
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» puissent être distraites ni démembrées des- 
» dits offices de présidents et trésoriers géné- 
» raux de France , pour quelque occasion que 
V ce soit. » 

Un autre édit du mois de juin suivant révo- 
qua le précédent , et le titre de grand vayer 
de France fut rétabli ; mais il paraîtrait que . 
depuis environ huit ans , le duc de Sully ne 
jouissait plus des avantages attachés à cet 
office, qui fut définitivement supprimé en 4628. 
Ses attributions passèrent à un directeur gé- 
néral des ponts et chaussées , au-dessous du- 
quel furent placés des inspecteurs , des ingé- 
nieurs et des guides des ponts et chaussées. 
Le corps des ponts et chaussées fut dès-lors 
constitué , et des arrêts du conseil du roi » et 
des lettres-patentes de 1739, 1750 et 1770, 
vinrent successivement en modifier Torgani- 

9 

sation. Puis, parut l'édit du mois d'avriH627, 
par lequel Louis XIII augmenta le pouvoir des 
trésoriers de France sur les diverses parties 
de la voirie publique. Et un arrêt du conseil 
du roi, du 5 août 1628, ordonna qu'ils 
connaîtraient en première instance et priva- 

5* 
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tivement aux baillis et sénéchaux, de tous 
procès mus et à mouvoir au sujet de la voirie 
que les trésoriers de France devaient exercer 
dans toutes les villes de leur département 
respectif, selon Tusage pratiqué dans la pré- 
vôté et vicomte de Paris , avec attribution des 
mêmes droits et émoluments. 

Nonobstant la législation qui régissait la 
matière, il y eut, au mois de janvier 1634, 
au parlement de Paris, une instance entre 
Maximilien de Béthune, duc de Sully, et 
François de Béthune, comte d'Orval, son fils, 
'voyer particulier delà ville de Paris, deman- 
deurs en vérification de lettres de déclaration 
en forme d'édit du mois de juin 1626, et les 
trésoriers généraux de France, au bureau des 
finances, établis à Paris, défendeurs et oppo- 
sants à cette vérification. 

La cour de parlement , statuant sur les pré- 
tentions des demandeurs, ordonna la vérifi- 
cation de cet édit qui , sur le fait de voyerie , 
attribuait juridiction au prévôt de Paris ou aux 
requêtes du palais, à la chaîne néanmoins 
que : < la connoissance du fait de ladite voye- 
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» rie demeurerait , en première instance , 
* aux officiers de la Chambre du Trésor, pour 
» ce qui est des droits et domaines de ladite 
» voyerie, et au prévôt de Paris , pour ce qui' 
» est de la police , et par appel à ladite cour, 
» conformément à Fédit du mois de décem- 
» bre 1607, vérifié le 14 mars 1608. » 

Pour éteindre les contestations surgissant 
sans cesse au sujet de la voirie et imprimer un 
caractère de stabilité , quant à la compétence, 
entre les trésoriers [de France et le petit voyer 
de Paris , Louis XIII rendit au mois de 
mai 1635 Tédit suivant : 

t Voulons que notre édit du mois d'a- 
» vril 1627, portant attribution de la juridic- 
» tion contentieuse du domaine et voyerie, 
» à chacun bureau des présidents et trésoriers 
» généraux de France, et notre déclaration 
» sur icelui, du 10 avril 1628, soient exécutés 
» de point en point , et que les procureurs 
» postulans, créés par ledit édit, puissent 
» seuls postuler en ladite juridiction conten- 
» tieuse, à l'exclusion des procureurs postu- 
» lans des autres sièges; faisant défenses à 
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» nos cours département, baillis, sénéchaux, 
» leurs lieutenants et autres juges , d'y appor- 
» ter aucun trouble. Et en interprétant et 
» augmentant le pouvoir desdits présidents et 
trésoriers généraux de France , en ce qui 
regarde la voyerie , nous voulons et enten- 
dons qu'elle soit par eux exercée et observée 
en toutes les villes et lieux de l'étendue 
desdites généralités , tout ainsi qu'elle l'est 
à présent en notre ville, prévôté et vicomte 
de Paris, et étendue de ladite généralité, 
tant pour la grande et petite voyerie ; et qu'à 
cette fin , touts lesdits présidents et tréso- 
riers généraux de France jouissent des 
mêmes droits, profits et émolumens de ladite 
voyerie , que ceux dont jouit à présent celui 
qui est pourvu de la petite voyerie de Paris ; 
en toutes lesquelles et lieux de l'étendue 
desdites généralités, leur sera loisible, si 
bon leur semble , de commettre personnes 
capables pour avoir l'œil à ce que ladite 
voyerie soit inviolablement observée au bien 
et utilité publique; faisons défense très- 
expressément à tous juges d'en connoitre , 
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» à peine de nullité , cassation de procédure , 
» dépens , dommages et intérêts , et aux par- 
» lies de se pourvoir ailleurs que pardevant 
» les présidents et trésoriers généraux de 
» France, à peine de mille livres d'amende. 
» Et pour rendre ledit pouvoir et jouissance 
» desdits droits , uniformes en tous lesdits 
» bureaux, nous avons réuni et réunissons 
» ladite petite voyerie de Paris, au bureau 
» des finances de ladite ville, à la charge 
» néanmoins de rembourser celui qui est à 
» présent pourvu , selon qu'il sera arbitré au 
» conseil. » 

Ainsi , depuis que les fonctions de grand 
voyer et de petits voyers étaient réunies à 
celles des trésoriers de France, par les édits 
précédemment reproduits, la connaissance des 
matières touchant la voirie appartenait exclu- 
sivement à ces derniers, et les juges depoUce ne 
pouvaient même pas prétendre à franchir les 
bornes de leur juridiction , fixée par l'édit de 
de Louis XIV, du mois d'octobre 1699. 

Les droits sur l'administration de la voirie 
étaient si bien établis en faveur des trésoriers 
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de France, que Tédit du mois de mai 1639, 
relatif à la construction en pierre du Pont-aux- 
Changeurs, à Paris, fut adressé au bureau 
des finances de cette cité, et enregistré à son 
greffe, le 9 septembre suivant. Cet édit exemp* 
tait les propriétaires marchands et habitant 
sur ce pont,' des droits de voirie , pour les 
battants, auvents et enseignes. 

Les trésoriers de France arrêtaient toutes 
les taxes concernant la grande et la petite voirie. 
Il est arrivé pourtant que la chambre des 
comptes essaya de les supprimer, mais le con- 
seil du roi, par son arrêt du 7 mars 1654 , 
maintint cette conséquence de juridiction , et 
défenses furent faites aux officiers de la cham- 
bre des comptes de modérer, ni révoquer les 
taxes faites par les trésoriers de France. 
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La législation de Louis XIV , sur la voirie , 
est plus étendue et plus explicite que celle de 
ses prédécesseurs. Sa déclaration , donnée à 
Rocroi, le 16 juin 1663, contient un règle- 
ment nouveau sur les fonctions des adminis- 
trateurs de la voirie et des droits qui y étaient 
attachés. Un arrêt du conseil du roi, du 
21 avril 1667^ défendit aux officiers de la 
Chambre du Trésor et à tous autres de ne 
point s'immiscer aux différends qui naîtraient 
au sujet de l'entretien , ou de la réparation des 
ponts et chaussées , ou des sous-baux que ces 
entreprises occasionneraient, et de tout ce 
qui concernait les obligations et charges des 
trésoriers de France. 
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Aucune ordonnance n'avait jusqu'à cette 
époque fixé la largeur des grands chemins ; les 
coutumes diverses des provinces l'avaient dé- 
terminée à des espaces inégaux : les unes à 
vingt pieds, les autres à quatre toises, ou à 
une largeur plus étendue qui n'outrepassait 
pourtant pas soixante pieds. L'ordonnance, si 
remarquable dans son ensemble , sur les eaux 
et forêts, du mois d'août 1669 (Tit. 28, 
art. 1"), fixa la largeur que devaient avoir les 
grandes routes dans les bois, à soixante-douze 
pieds, en disant qu'où cette largeur était plus 
considérable, elle devait être conservée en 
entier. 

Les articles suivants , au nombre de- six , 
sont relatifs aux routes à ouvrir dans les forêts 
royales, celles des ecclésiastiques, des com- 
munautés, des seigneurs et des particuliers, 
et aux marchepieds des rivières navigables, 
fixés à vingt-quatre pieds au moins de largeur, 
eispace qui, jusqu'à présent, a toujours été 
maintenu , puisque l'article 7 du titre 28 n'a 
pas cessé d'être applicable aux chemins de 
hallage , aucune loi ne l'ayant abrogé. 
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En 1674, on voit un voyer revêtu d'un 
office qui probablement différait de celui de 
grand voyer de France, supprimé par l'édit 
du mois de février 1626. Ce voyer nouveau 
était qualifié voyer de Sa Majesté. Pierre 
Prévôt, ancien voyer de l'archevêché de 
Paris , avait formé contre lui une action en 
justice qui fut repoussée par sentence de la 
Chambre du Trésor, du 5 mai 1674, et cette 
sentence fut confirmée par arrêt du parlement 
de Paris, du 1" septembre suivant. 

Le 21 juillet 1687, les trésoriers de 
France, à Paris, rendirent une ordonnance 
où ils se qualifient grands voyer s; ils défen- 
dirent de placer ou de faire placer des 
bornes au-devant des maisons et héritages 
d'une grosseur de plus de huit pouces par le 
pied. 

Louis XIY, tendant toujours à améliorer 
l'administration de la voirie, créa quatre com- 
missaires généraux pour faire aux trésoriers de 
France le rapport de toutes les opérations dé- 
pendant de la voirie , et il confirma ces der- 
niers dans leur compétence pour juger les 
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contestations qui pourraient naître au sujet de 
cette même voirie. 

Ce monarque créa aussi un second prési- 
dent, aux gages de six mille livres, et sept 
conseillers , qui, réunis aux vingt-trois autres 
composant déjà le bureau des finances, formè- 
rent le nombre de trente. Il institua même vingt 
procureurs en titre d'office, en leur conférant 
le droit exclusif de postuler aux deux chambres 
du bureau des finances , et maintint dans ses 
fonctions Thuissier de l'une de ces chambres, 
destinée à connaître des affaires de fiinances et 
de voirie. Il réunit au domaine de la couronne 
les droits utiles de la voirie, en créant les 
quatre conseillers du roi , commissaires géné- 
raux de la voyerie , dont l'inspection s'étendait 
sur les quartiers de la ville de Paris ; ils de- 
vaient faire leur rapport sur tout ce qui con- 
cernait la grande voirie, être présents aux 
aUgnements tracés par les trésoriers de France, 
et délivrer les permissions d'élever des au- 
vents y d'appliquer des enseignes, ou d'exé- 
cuter des travaux sur la petite voirie. 

Il n'est pas superflu de donner ici un extrait 
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de cet -édit qui est Texpression de la pré- 
voyance d'un grand roi, sur cette branche 
d'administi^tion : 

ff Louis, par la grâce de Dieu, roi de 
France et de Navarre. Les rois, nos prédé- 
cesseurs , ayant toujours pris un soin par- 
ticulier de la conservation du domaine de 
notre couronne, en avaient anciennement 
commis l'administration et le gouvernement 
aux trésorier» de France, lesquels étant 
pour lors en très-petit nombre , et le plus 
souvent occupés dans les provinces aux de- 
voirs de leurs charges. Le roi Charles VIII , 
en l'année 1496, jugea à propos d'établir 
la Chambre du Trésor à Paris, laquelle 
fut d'abord composée de cinq conseillers , et 
depuis accrue de trois autres , avec pouvoir 
de juger, conjointement avec les trésoriers 
de France, tous les procès et différends 
concernant notre domaine, dans l'étendue 
de notre prévôté et vicomte de Paris , et des 
bailliages de Senlis , Melun , etc. A l'égard 
de tous les autres bailliages de notre 
royaume, la juridiction contentieuse de 
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» notre domaine fut attribuée par édit du roi 
» François I", donné à Crémieux, au mois 
de juin 1536, aux baillis et sénéchaux, 
chacun dans l'étendue de leur ressort ; mais 
depuis, le corps des trésoriers de France 
s'étant accru considérablement par les dif- 
férentes créations faites de temps à autre , 
et ayant même été distribué par généralité 
pour composer les bureaux des finances , le 
roi Louis XIII , notre très-honoré seigneur 
et père , ayant reconnu le préjudice qu'avait 
souffert le domaine de notre couronne de- 
puis que la connaissance des affaires qui le 
concernent avait été attribuée auxdits baillis 
et sénéchaux, jugea à propos de la rendre 
auxdits trésoriers de France , par son édit 
du mois d'avril 1627, lequel a toujours eu, 
depuis, son exécution, à l'exception de notre 
généralité de Paris, dans laquelle, par la 
négligence de nos trésoriers de France , les 
juges ordinaires se sont maintenus, contre 
notre intention , dans la possession de con- 
naître des affaires contentieuses de notre 
domaine dans les bailliages qui n'étaient pas 
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du ressort de notre dite chambre du trésor. 
Mais comme en exécutant ledit édit du mois 
d'avril 1627, la connaissance des affaires 
de notre domaine, dans notre dite, géné- 
ralité, se trouvait partagée entre nos dits 
trésoriers de France et notre chambre du 
tréspr, ce qui donnerait lieu à des contesta- 
tions fréquentes entre eux qui ne pourraient 
être que préjudiciables à nos intérêts, et à 
charge aux parties, nous avons résolu d'uùir 
toute la juridiction qui a ci-devant appartenu 
à notre dite chambre du trésor, au corps des 
trésoriers de France de notre dite généra- 
lité, et leur attribuer la connaissance de 
tout ce qui concerne notre domaine , et en, 
même temps donner à cette juridiction une 
meilleure forme qu'elle n'a eu jusqu'à pré- 
sent , et un nouvel ordre pour Tadministrja- 
tion de la justice et l'exercice de la voyerie 
dans notre bonne ville de Paris. Supprimons 
les offices de lieutenant général et particu- 
lier et ceux de conseillers de notre chambre 
du trésor ; voulons que toute la juridiction 
de notre dite chambre soit et demeure unie 
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> et incorporée au corps des trésoriers de 
» France. » 

Cet ëdit fut enr^istré au parlement de Paris 
le 1"" avril 1693, envoyé au bureau des finan- 
ces pour être exécuté , puisqu'il établissait une 
chambre pour les affaires de finances et de 
voirie , de la compétence de ce même bureau. 
Un autre édit, du mois d'avril 1694 , confirma 
les trésoriers de France dans la connaissance 
des contestations sur la grande voirie et la 
petite voirie, et dans la prérogative de supé- 
riorité. 

Une ordonnance du roi et de nos seigneurs 
les présidents-trésoriers de France, généraux 
des finances et grands'voyers de la généralité 
de Paris, rendue le 1" avril 1697, porta 
règlement pour : c les pas-de-pierre, seuils, 
i marches , portes , avances de maisons et bou- 
» tiques, pour les étalages, serpillières, mon- 
» très, grilles et bancs pour les étayers^ 

> eschevallements et généralement tous les éta. 
» lages qui 'Sont sur la voie pubUque. i 

Une autre ordonnance rendue par le roi 
et nos seigneurs les présidents-trésoriers de 
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I de la généralité de Paris , le 22 mars 1 701 , 
détermina le droit que pouvaient exiger les 
quatre commissaires généraux de la voirie pour 
chaque permission qu'ils délivreraient. Enfin un 
édit du mois de décembre 1704 investit de 
nouveau les trésoriers de France du droit 
d'exercer la grande et la petite voirie exclusi- 

I vement à tous autres. En vertu de ce droit , 
ceux de Paris rendirent une ordonnance pres- 
crivant à tous les propriétaires d'héritages le 
long et sur le bord des grands chemins de faire 
des fossés à dix-huit pieds de distance de là 
bordure des pavés desdits chemins, afin que 
les eaux puissent s'écouler. Aucun propriétaire 
ne pouvait s'exempter de l'exécution de cette 
ordonnance, qu'il n'y fût autorisé par arrêt du 
conseil du roi. 

En 1694, Louis XIV avait reconnu l'utilité 
de l'étabUssement des quatre commissaires 
généraux de la voirie , conseillers du roi , dont 
le premier, en ordre de réception , était qualifié 
doyen. Pour prévenir désormais les abus qui se 
commettaient dans les autres villes du royaume 
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au sujet de la petite voirie , il créa , par un 
édit du mois de novembre 1697, des voyers 
experts , priseurs , arpenteurs jurés et greffiers 
de Vécritoire, en ordonnant de dresser le tarif 
des droits qui devaient leur être payés. Mais 
aucun de ces officiers n'entra en fonctions, 
parce qu'ils ne payèrent pas la finance r^lée 
pour les offices , et qu'ils ne se firent pas rece- 
voir au bureau des finances , où leurs lettres 
de provision devaient être enregistrées. Les 
trésoriers de France continuèrent dès-lors à 
exercer leur administration sur la petite voirie, 
sans le concours de ces officiers, qui furent 
supprimés en 1705, et un édit du 7 sep- 
tembre 1706 ordonna que les petits voyers 
exerceraient les fonctions à eux attribuées , et 
jouiraient des droits et émoluments attachés 
aux offices de ces petits voyers , créés par édit 
du mois de novembre 1697. 

Au mois de mars 1703 , le même roi rétablit 
les offices de trésoriers provinciaux des ponts 
et chaussées et autres ouvrages publics , à la 
réserve des pays d'États , qui administraient 
eux-mêmes la voirie de leur province respective. 
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Sa déclaration du 15 mai soivant octroya à ces 
trésoriers provinciaux plusieurs privilèges, en 
ordonnant qu'ils prêteront serment et qu'ils 
seront reçus au bureau des finances. 

Le 26 mai 1705, le conseil du roi rendit un 
arrêt au sujet des ouvrages de pavé^ du redres- 
sement des chemins et du changement de leur 
direction. En voici les dispositions : 

< Sa Majesté a ordonné que les ouvrages de 
pavé qui se feront de nouveau par ses ordres 
et les anciens qui seront relevés, seront con- 
duits du plus droit alignement que faire se 
pourra , suivant qu'il i^era ordonné par les 
trésoriers de France à ce commis dans la 
généralité de Paris et par les sieurs commis- 
saires départis dans les autres généralités ; 
auquel effet, ils feront passer, sans aucune 
distinction , au travers des terres des parti- 
culiers, auxquels pour le dédommagement 
sera laissé le terrain des anciens chemins qui 
seront abandonnés. 

» Et en cas que. le terrain desdits anciens 
chemins ne se trouve pas contigu aux héri- 
tages des particuUers sur lesquels les nou- 
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veaux chemins passeront , ou que la portion 
de leur héritage qui resterait fut trop peu 
considérable pour pouvoir être exploitée 
séparément, veut Sa Majesté que les particu- 
liers dont les héritages se trouveront contigus , 
tant aux anciens chemins qui auront été aban- 
donnés, qu'aux portions des héritages qui se 
trouveront coupés par les nouveaux chemins, 
soient tenus du dédommagement de ceux sur 
lesquels les nouveaux chemins passeront, 
sur l'estimation qui sera faite par lesdits 
commissaires de la valeur du terrain qui sera 
abandonné , lequel dédommagement se fera 
en deniers, lorsque le prix desdites portions 
d'héritages n'excédera pasâOO livres, et lors- 
qu'il excédera ladite somme, il leur sera 
donné en échange, par lesdits propriétaires, 
des héritages de pareille valeur, suivant 
l'évaluation qui en sera faite par lesdits com- 
missaires ; lesquels échanges seront exempts 
de tous droits de lods et ventes, tant envers 
Sa Majesté qu'envers les seigneurs parti- 
culiers. » 
En 1707, Louis XIV créa aussi quarante 
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officiers inspecteurs des bâtiments de la ville 
et des fauboui^s de Paris , en y adjoignant des 
contrôleurs du barrage et du pavé ; mais ces 
officiers furent supprimés l'année suivante. 

Au mois de septembre 1708, il institua 
un office d'inspecteur général et quatre offices 
de contrôleurs du barrage et de l'entretien du 
pavé. Ces offices furent supprimés aussi au 
mois de novembre 1710. Par son édit du 
mois de mars 1709 , il supprima encore les 
offices de quatre petits voyers , créés en 1 704 , 
et institua deux autres trésoriers de France > 
qui, réunis aux quatre précédemment établis, 
furent chargés de l'administration de la grande 
voirie et de la petite voirie. Au mois de 
décembre 1713, il institua de plus quatre 
offices de trésoriers de France et quatre offices 
de contrôleurs généraux des ponts et chaussées 
de France; peu de temps après, ils furent 
supprimés et ensuite rétablis, en 1718, sous 
la dénomination de : Trésoriers des ponts et 
chaussées , des turcies et levées , et de Ventretè- 
nement du pavé de Paris. 

Les documents sur l'administration de la 
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voirie , sous le règne de Louis XIV, se bornant 
Ut , il vâ être parlé de ceux du règne de ses deux 
raccesseurs. 



..^±^ 



CHAPITRE IX. 



LARGEUR FIXÉE DES GRANDS CHEMINS. 
INGÉNIEURS. 



Le conseil du roi Louis XY rendit, le 3 mai 
i 720 , un arrêt en forme de règlement fixant 
la laideur des grands chemins royaux, hors des 
forêts, à soixante pieds, et des autres grands 
chemins à trente-six pieds, en ordonnant aux 
propriétaires d'héritages qui les longent de les 
planter d'arbres de diverses espèces , en raison 
de la nature du sol. Cet arrêt est trop sagement 
conçu pour qu'il ne soit pas textuellement 
rapporté ici : 

€ Art. 1". — L'article 3 du titre des 
» chemins royaux , de l'ordonnance des eaux 
» ei forêts, du mois d'août 1669 , sera exécuté 
« selon sa forme et teneur. En conséquence, 
» tous les bois , épines et broussailles qui se 

6* 
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» trouveront dans l'espace de soixante pieds 
» es grands chemins servant au passage des 
coches, carrosses publics, messagers, voitu- 
riers de ville à autre, tant des forêts de 
Sa Majesté que de celles des ecclésiastiques , 
communautés, seigneurs et particuliers, 
seront essartés et coupés aux frais de Sa 
Majesté, tant dans les forêts de son domaine 
que des ecclésiastiques , communautés , sei- 
gneurs et particuliers, si mieux n'aiment 
lesdits ecclé^astiques , comimunautés , sei- 
gneurs et particuliers faire eux-mtoies lesdits 
essartements à leurs frais. 
> Art. 2. — Veut Sa Majesté que la même 
disposition ait lieu pour les grands chemins 
royaux, hors des forêts, lesquels seront 
élai^is jusqu'à soixante pieds, et bordés, 
hors ledit espace , de fossés dont la largeur 
sera au moins de six pieds dans le haut , de 
trois pieds dans le bas , et la profondeur de 
trois pieds , en observant les pentes néces* 
saires pour l'écoulement des eaux desdits 
fossés. 
» Art. 3. — Veut pareillement Sa Majesté 
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» que les autres grands chemins servant de 
passage aux coches , carrosses , messagers , 
voituriers et rouliers de ville à autre aient 
au moins trente-six pieds de laideur entre 
les fossés» lesquels fossés auront la largeur 
et profondeur marquées au précédent article, 
et seront tous lesdits fossés faits aux dépens 
dé Sa Majesté, ensemble Tessartement des 
haies , comblement d'anciens fossés et redres- 
sement du terrain qui se trouveront à faire 
dans les largeurs de soixante et trente-six 
pieds desdits chemins, si mieux n'aiment 
lesdits propriétaires les faire à leurs frais. 
» Art. 4, — Ordonne Sa Majesté que les 
nouveaux fossés seront entretenus et curés 
par les propriétaires des terres y aboutis- 
santes, toutes et quantes fois qu'il sera jugé 
nécessaire par les inspecteurs des ponts et 
chaussées, sur le^ procès-verbaux desquels 
les intendants des provinces et généralités 
ordonneront ledit curage, et seront tenus 
lesdits propriétaires de faire jeter sur leurs 
héritages ce qui proviendra dudit curage. 
» Art. 5. — Excepte Sa Majesté de la 
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présente disposition les chemins qui se 
trouveront entre des montagnes , et dont la 
situation ne permet pas qu'ils soient élai^is ; 
desquels chemins seront dressés procés- 
verbaux par lesdits sieurs intendants, pour 
iceux et leurs avis envoyés au conseil , être 
par Sa Majesté ordonné ce qu'il appartiendra. 
» Art. 6. — Tous les propriétaires d'héri- 
tages tenans et aboutissans aux grands che- 
mins et branches d'iceux, seront tenus de 
les planter d'ormes, hêtres, châtaigniers, 
arbres fruitiers ou autres arbres, suivant la 
nature du terrain , à la distance de trente 
pieds l'un de l'autre, et à une toise au moins 
du bord extérieur des fossés desdits grands 
chemins, et de les armer d'aines, et ce, 
depuis le mois de novembre prochain jus- 
qu'au mois de' mars inclusivement; et où 
aucuns desdits arbres périroient, ils seront 
tenus d'en planter d'autres dans l'année. 
» Art, 7. — Faute par lesdits propriétaires 
« de planter lesdits arbres , pourront les sei- 
» gneurs auxquels appartient le droit de voyerie 
» sur lesdits chemins , en planter à leurs frais 
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dans l'étendae de leurs voyeries, et^ en ce 
cas, les arbres par eux plantés et les fruits 
d'iceux appartiendront auxdits seigneurs. 
> Art. 8. — Défendons à toutes personnes 
de rompre, couper ou abattre lesdits arbres, 
à peine, pour la première fois, de 60 libres 
d'amende, applicables, un tiers au proprié- 
taire , l'autre à l'hôpital le plus prochain du 
lieu où le dâit aura été commis, et l'autre 
ti^s au dénonciateur, et pour la récidive , à 
la peine du fouet. 

» Art. 9- — Le maître particulier de 
chaque maîtrise sera tenu de faire mention 
de l'état où se trouveront lesdits arbres dans 
le procés-verbal de la visite générale qu'il est 
obligé de faire tous les six mois, suivant 
l'article 6 des maîtres particuliers de l'ordon- 
nance de i669. > 
L'exécution de cet arrêt fut recommandée 
impérativement à tous les intendants des pro- 
vinces, et alors les routes et les grands chemins 
se bordèrent d'arbres, car, avant cet arrêt, ils y 
avaient été plantés en faible nombre. 

En 1727, des instructions furent adressées 
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aux ingénieurs et aux trésoriers des ponts et 
chaussées en service auprès des intendants des 
provinces de tout le royaume (1) pour l'exécu- 
tion de l'arrêt du conseil du roi , du 7 juin 
1721 , et de son règlement du 11 mars 1724, 
prescrivant une largeur fixe , générale et com- 
mune à tous les chemins royaux de France, en 
la déterminant à soixante pieds , et ordonnant 
qu'ils seront bordés, hors de l'espace, de 
fossés dont l'orifice sera au moins de six pieds, 
et défendant de ne bâtir et planter qu'k six 
pieds de distance du bord extérieur de ces 
fossés. 

Il paraîtrait que ces ordres furent presque 
généralement exécutés dans les provinces , en 
maintenant la largeur de soixante pieds fixée 
par un premier arrêt du conseil du roi , du 
26 mai 1705, et en redressant et élargissant 
les chemins royaux autant que la disposition 
des lieux pouvait le permettre. Ce même arrêt 
attribuant aux commissaires départis dans les 
provinces la connaissance du redressement et 
de l'élarçissement de ces chemins , le droit dont 

(1) Ils avaient été institués par Louis XIII. 
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étaient revêtus les trésoriers de France, de 
fixer leur largeur par les alignements qu'ils 
traceraient aux riverains , se trouva suspendu 
pendant tout le temps que durèrent ces opé- 
rations ; mais lorsqu'elles furent terminées, la 
juridiction dont avaient été revêtus à ca sujet 
les intendants des provinces retourna aux bu- 
reaux des finances. 

La sollicitude de Louis XV, quant à la 
voierie , s'étendit même dans les colonies fran- 
çaises, puisque son règlement du 17 avril 1725 
parle de l'établissement et de l'entretien des 
chemins royaux publics aux iles du Vent et de 
l'Amérique. 

Enfin, sa déclaration du 18 juillet 1729 
attribua au lieutenant-général de police, à 
Paris, la connaissance des périls inmiinents des 
maisons et des bâtiments de cette cité. 

En considérant l'ensemble des officiers qui 
composaient les bureaux des finances du 
royaume , on aperçoit , dans leur sein même , 
une uniformité qui tendait toujours à remplir, 
avec une ardente exactitude , les devoirs que 
la grande voirie et la petite voirie exigeaient de 
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leur haute attention. Il existait même à Paris 
des commissaires du conseil du roi, pris 
parmi les trésoriers de France , et dont un était 
chargé de l'administration du pavé de cette 
grande cité> de ses faubourgs et de la banlieue. 
Le conseil du roi nonunait aussi des conmiis- 
saires pour les bâtiments du domaine du roi , 
conune il nommait encore des commissaires 
dans les bureaux des finances de plusieurs pro- 
vinces des trésoriers de France, ayant des com- 
mis exécuteurs de leurs ordres , qui avaient été 
institués pour voir et examiner au dehors Tétat 
de la voirie , et leur rapporter tout ce qui pou- 
vait la maintenir en bon état de circulation. 

En général, les diverses coutumes du 
royaume distinguaient trois sortes de che- 
mins : les chemins royaux, les chemins publics 
et les chemins particuliers. Mais le mémoire 
imprimé le 17 juillet 1738, par ordre du 
conseil du roi, avait classé les chemins en 
quatre catégories : 

l"" Les chemins partant de Paris et aboutis- 
sant aux villes capitales des provinces ; ils y 
sont appelés routes ; 
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â*" Les chemiDs partant de ces capitales et 
conduisant à d'autres grandes viles où il y 
avait poste et messageries ; ils y sont app^s 
grands chemins; 

3^ Les chemins partant d'une ville inférieure 
et abûiotissant à une autre ville du même ordre ; 
ils y sont appelés chemins royaux; 

i"" Et les chemins publics t^onduisant de 
village à village ; ils appartenaient au roi, quoi- 
qu'ils ne fussent pas classés an nombre des 
chemins royaux. . 

Si les seigneurs étaient investis du droit de 
voirie , ils ne pouvaiait pas néanmoins dis- 
poser des chemins selon leur volonté » parce 
qu'ils intéressaient le public ; mais si un che- 
min n'était plus fréquenté et devenait inutile à 
la circulation , il s^part^iait au seigneur haut 
justicier de la localité. Un tel seigneur, dont 
le fief était traversé par un chemin public , 
était en droit de veiller à sa conservation 
et de s'opposer à ce qu'il ne fût détérioré , ni 
usurpé , en vertu du droit de prohibition (jus 
prt^ibendi), dont il était revêtu ; mais , n'étant 
pas investi du droit d'innover (jus innovandi)y 

7 
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il ne pouvait ni dégrader , ni rétrécir , ni sup- 
primer un chemin, parce que le droit de 
voirie des seigneurs ne se résumant que dans 
un droit d'inspection et de conservation, ils 
ne pouvaient disposer arbitrairepient d'un 
chemin. Un habitant était même admis, ut 
singuli, à se plaindre de la suppression d'un 
chemin ^ en exerçant Tactioû que la légis- 
lation de cette époque nommait action popu- 
laire, et qui était permise à quiconque faisait 
partie du peuple , actio quœ dalur cuilibet è 
populo. 

En 1740, l'administration des turcies et 
levées fut réunie aux fonctions du directeur 
général des ponts chaussées, et qui agissait 
d'après les ordres du contrôleur général des 
finances. Les ingénieurs spécialement atta- 
chés à ce service formaient un corps distinct, 
sous la dénomination d'ingénieurs des turcies 
et levées , qui furent incorporés à ceux des ponts 
et chaussées par suite de la loi du 7-14 octo- 
bre 1790. 

Les ingénieurs des ponts et chaussées, 
considérés comme agents de l'administration 
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dans toutes les parties du service qui leur est 
confié, furent définitivement constitués en corps 
sous le règne de Louis XV. Un arrêt de son 
conseil , du 9 juillet 1 750 , et les lettres-pa- 
tentes de ce monarque, du 17 août suivant, 
instituèrent un architecte preiùier ingénieur, 
quatre inspecteurs généraux , un directeur du 
bureau des géographes et dessinateurs , vingt- 
cinq ingénieurs en commission pour les pays 
d'élections (4), et un certain nombre de sous- 
iqspecteurs pour surveiller les ouvrages (2). 

Le même monarque, par arrêt de son 
conseil du 8 mars 1770, et par ses lettres- 
patentes, du 22 du même mois, établit trois 
nouveaux ingénieurs pour la généralité de 
Paris, aux appointements de 2,000 livres, et 
les déclara seuls aptes a recevoir, à l'avenir, les 
commissions d'ingénieurs pour les provinces , 
aux appointements de 2,400 livres. Il cons- 



(1) En 1789, elles étaient au nombre de 181, formant autant 
de juridictions royales connaissant , en première instance , des 
contestations civiles ou criminelles, au sujet des tailles ou 
impositions. 

(3) En 1765, les appointements des ingénieurs ordinaires 
étaient de 600 livres , et ceux des ingénieurs en chefs de 
1,800 livres. 
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titua en inspecteurs des ponts et chaassées 
ceux qui n'avaient que la dénomination de 
sous^inspecteurs , et en fixa le nombre à cin- 
quante, aux appointements de 1,800 livres, 
en les dispensant de prêter serment devant une 
juridiction. Il y avait, en outre, trois ingénieurs 
pour les turcies et levées , un inspecteur et un 
ingénieur pour le pavé de la ville , fauboui^ 
et banlieue de Paris ^ et les pays d^ Etats avaient 
aussi leurs ingénieurs ou agents parlicidiers. 
L'article 5 de la loi du 19 janvier 1791 incor- 
pora et comprit ces ingénieurs dans la nouvelle 
oi^^anisation du corps des ponts et chaussées , 
et en composa l'administration centrale. (1) 



(1) Tarb^ de Vauxclaibs, DUtiorm. de$ trav» publ.j pages 311, 
289 et 471. 



CHAPITRE X. 



PONTS DE MOULINS , D'ORLÉANS ET DE NETEKS. 



MaiateDaDt je parlerai du pont de Moulins 
(Allier) , l'un des plus beaux de ceux cons- 
truits SOUS le règne de Louis XV. Il est pro- 
bable qu'antérieurement au quinzième siècle, 
l'Allier était franchie à Moulins à l'aide d'un 
vaste bac, puisque ce n'ei&t qu'à partir de 
l'an 1420 que des documents viennent, jus- 
qu'en 1684 , révéler la construction des ponts 
qui se sont succédé sur cette rivière. Il existe 
de nombreux états de dépenses relatifs à la 
construction alternative de ponts en bois ou de 
ponts en pierre , successivement renversés par 
l'impétuosité des crues de l'Allier, et à la 
reconstruction desquels furent appelés à con- 
courir les provinces du Berri et de l'Auverçne, 
qui étaient extrêmement intéressées à la per- 
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maneDce d'un pont à Moulins, surtout en 
raison des relations commerciales. Ces ponts 
ne paraissent pas avoir eu une longue durée , 
car on en compte , en un siècle , quatre en bois 
011 en pierre , construits et emportés aussi 
promptement les uns que les autres. Le génie 
de François Mansard, célèbre architecte du 
roi> y échoua même devant les difficultés 
multiples qu'il y rencontra; son fils tenta, 
mais vainement , de faire exécuter la même 
entreprisa alors qu'un de ses parents était 
intendant de la généralité de Moulins. Les 
obstacles se reproduisaient sans cesse en raison 
de la nature même du sol ; en effet , un sable 
fin plongeait dans des profondeurs considéra- 
bles et il paraissait impossible alors d'épuiser 
absolument les eaux des fondations et de pré- 
» venir les infiltrations qui s'y concentraient. 
D'un autre côté, les crues de chaque année 
venant transformer l'Allier en fleuve large 
et rapide, les travaux déjà commencés dis- 
paraissaient ou ^ient gravement endomma- 
gés. Enfin, en 1754, Louis de Régemortes, 
premier ingénieur des turcies et levées et 
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directeur des canaux du Loiug et d'Orléans, 
fit construire, d'après ses dessins et sous sa 
surveillance personnelle, le pont actuel de 
Moulins, qui, depuis un siècle, est resté 
ferme sur sa base, malgré les nombreuses 
crues et les volumineuses glaces qui sont venues 
heurter ses piles et ses culées. 

La partie apparente de ce pont, admirable 
dans l'ensemble de ses treize arches, a causé 
moins d'efforts à exécuter que les travaux 
dans le lit même de la rivière et dans le sol 
de ses deux bords , afin de le rendre solide 
et durable. Le détail de ces divers travaux 
ayant été conservé , il me semble nécessaire de 
le reproduire littéralement ici : 

« On a commencé par draguer les sables à 
» neuf pieds et demi de profondeur; on a 
» ensuite battu quatre rangs de palplanches 
» dans toute la longueur de la fondation. On a 
» versé, au moyen de machines, des terres 
» glaises également dans toute la surface de la 
» fondation , et pour que la glaise ne pût être 
» enlevée par la transpiration de l'eau , après 
» avoir épuisé, on a couvert le plus exactement 
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» possible le corps de la glaise d'un plancber 
* joÎDtif. 

» La fondation est ensuite un massif de 
» maçonnerie de sept toises de lai^, sur 
:« cent soixante toises de Iod^ et de six pieds 
» d'épaisseur, terminé par un pavé en pierre 

> de taille de quinze à dix-huit pouces de 
» hauteur, faisant partie de la maçonnerie et 
» posé trois pieds au-dessous de Tétiage. Âu^ 
» dessus du pont, ce massif est retenu par 
» deux rangs de palplanches espacés de quinze 
» pieds, et au-dessous par trois rangs de 
» même. Chaque palplanche a été enfwcée 
» avec le moutcm , en sorte que la pointe de 
» ces palplanches est à vingt-un pieds au- 
^ dessous des basses eaux. 

» Le pont est de niveau à son dessus d'un 
^ bout à l'autre; il est composé de treize 

> arches égales, de dix toises d'ouverture 
» chacune; il a 42 pieds de largeur et 150 
» toises de mur d'une culée à l'autre, » 

Les travaux se prolongèrent pendant neuf 
ans, et le pont fut définitivement livré à la 
circulation en 4763. Les trottoirs furent faits 
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au Diveau du pont, mais séparés de la voie des 

voitures par des bornes ; plus tard , on les 

éleva de neuf pouces et on substitua au pavé 

de belles dalles. 

Ce n'^t pas tout : des travaux d'une autre 

importance durent être la conséquence de 
la construction de ce pont. Liouis de Rége- 

mortes, en observateur expérimenté! avait fixé 
sa haute attention, pendant une période de 
dix années , sur le cours de P Allier^ lorsqu'elle 
était à Tétiage et lors€[qe, gonflée par des pluies 
trop abcmdantes, elrle envahissait les terres et 
les habitations riveraines. Calcdaiat les dimen- 
sions du pont, il comprit qu'il fallait préserver 
des inondations les bas quartiers de la ville ; 
pour y parvenir plus efficacement , il fit cons- 
truire de hautes et épaisses digues , appelées 
levées^ longeant de plus d'une demi-lieue en 
amcmt (ad mmtem), et autant en aval (in 
vallem), la rive droite de l'Allier, afin de 
présenter, lors des grandes crues , des obsta- 
cles assez puissants pour contenir les eaux et 
les empêcher ainsi d'arriver dans les bas 
quartiers de la ville. 
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Eli 1790, des ingëDieurs imprudents ou 
présomptueux, chaînés de redresser, daos 
cette région , le cours de l'Allier, ayant pensé 
que Louis de Rëgemortes avait exagéré sa 
prévoyance en élevant ces digues au-dessus du 
niveau des crues les plus volumineuses , déci- 
dèrent qu'ils pouvaient, sans causer désormais 
de dangers , faire baisser la digue en aval du 
pont. Leur surprise fut extrême lorsque le 
12 novembre 1790 la rivière submergeant 
cette digue , elle s'étendit jusqu'à l'autre bout 
de la rue d'Allier, en exerçant des ravages 
considérables et épouvantant les habitants de 
cette partie basse de la ville. Cet événement 
justifia la justesse des prévisions de Louis de 
Régemortes et vînt jeter un blâme éclatant à la 
face des ingénieurs qui avaient osé déranger 
l'économie de ses admirables travaux , résultat 
de ses hautes conceptions , de ses savantes 
études et de ses profondes méditations , dont il 
avait si heureusement fait l'appUcation. Ils 
furent d'autant plus téméraires , que , dans le 
but bien louable d'initier les ingénieurs qui lui 
succéderaient à l'ensemble des travaux qu'il 
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avait fait exécuter , il avait rédigé un procès- 
verbal fort long, contenant des instructions 
très^étendues sur les événements cpii pourraient 
à l'avenir menacer son oeuvre. Ce document 
précieux étant déposé aux archives de la ville 
de Moulins , ils auraient pu le consulter utile- 
ment avant de modifier les travaux de leur 
savant prédécesseur. MM. les Ingénieurs 
actuels seront toujours à même de l'interroger, 
surtout lorsqu'il s'agira d'employer les moyens 
propres à maintenir ou à conserver l'ouvrage 
de l'un des ingénieurs les plus renommés 
du règne de Louis XV. 

Le pont de Moulins était d'une indispen- 
sable nécessité pour les communications de 
Clermont-Ferrand , ville d'entrepôt commer- 
cial, aux villes du Centre et à Paris. Pour 
arriver à ce pont, au sud, il fallait faire 
construire une levée dans les bas-fonds , d'un 
parcours d'une lieue ^ et la lier avec celle 
préservant, sur la rive gauche de l'Allier, 
l'invasion de ses eaux dans les casernes. Cette 
dispendieuse opération fut menée à une heu- 
reuse fin , et cette levée, connue sous la dénomi- 
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nation de Levée de BressaUes (1 ) ^ parce qu'elle 
se termine, en ligne parfiaitement droite, au 
bas du parc de l'antique château de BressoUes , 
dont le seigneur était, au treizième siècle , un 
des douze barons du sire de Bourbon, est 
longée des deux côtés d'une rangée de peupliers 
d'une vigoureuse végétation. 

Enfin , Louis de Régemortes a transmis à la 
postérité le récit des moyens dont il s'est servi 
pour faire construire le pont dé Moulins dans 
des conditions solides et durables, et il a écrit 
ce récit sous ce titre t Description d'un twuveau 
pont de pierre construit sur la rivière d^AUier, 
à Moulins. 

Ce ranarquable et intéressant ouvrage pour 
MM. les Ingénieurs, formant un volume in- 
folio, a été in^)rimé à Paris en 1771. 

Je ne veux point omettre de parler aie^i du 
magnifique pont d'Orléans , construit également 
sous le règne do Louis XV, par Hupeau, 
architecte , qui s'est montré dans cette oeuvre 
très-habile ingénieur; mais je n'en parlerai 

(1) Dans un titre latin de 1297, Bressolles est appelé BrecoliiSy 
et , dans un autre de 1899 y BreeeaW: 
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qu'à Tocca^ion d'u&e circonstance saillante qui 
fit changer une route de direction , ou du moins 
qui en fit ouvrir une nouvelle , et voici com- 
ment : Après la mort de M"''' de Chàteauroux , 
Jeanne - Antoinette Poisson, marquise de 
Pompadour, prit sa place dans le cœur 
inflammable de Louis XV ; elle possédait une 
maison de plaisance près de Menar&-le-Ghâ- 
teau; Hupeau, c[ui venait de livrer à la 
circulation le pont d'Orléans, alla humblement 
la prier de le franchir dans son carrosse à six 
chevaux. La puissante favorite du roi s'em- 
pressa d'accéder aux vœux du courtisan ; mais 
trois jours après , on colporta dans les lieux 
publics cette épigramme hardie : 

Censeurs de notre pont , vous dont l'impertinence 

Va jusqu'à la témérité, 
Hupeau , par un seul fait , vous réduit au silence ; 
Bien solide est son pont , ce jour il a porté 

Le plus lourd fardeaa de la France I 

La marquise de Pôo^Mour M la malicieuse 
épigramme, s'en offensa profondément, et pour 
ne plus passer sur le pont d'Orléans , elle fit 
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changer la direction de la route, au grand 
contentement des habitants de la ville de 
Mehun-sur-Loire, puisqu'elle leur ouvrait une 
voie de communication très-favorable. 

En interrogeant les anciennes annales de la 
ville de Nevers, on voit qu'au quatorzième 
siècle la Loire se divisait en trois bras en face 
de cette cité. Sur le bras principal était un 
vieux pont en ligne courbe, composé de dix 
arches. Ce pont, commencé en 1407 sur 
l'emplacement même d'un pont en bois ren- 
versé par uue crue en 1309 , ne fut achevé 
qu'en 1535. Sur le bras intermédiaire, il 
existait uu autre vieux pont de neuf arches, 
construit en 1560, emporté par la crue de 
1628 et reconstruit en 1660. Enfin, sur le 
troisième bras, il y avait un autre pont de six 
arches, exécuté en 1483. 

Il faut reproduire ici une description de 
la ville de Nevers, en 1627 : 

€ La ville est pratiquée en terrasse que les 

> anciens Gaulois appelaient dunum, et que 

> mesme elle est autant largement et haute- 
» ment eslevée que les fortes et anciennes 
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)» muraillss de son enclos; encore est- elle 
j arrosée d'un côté de la petite rivière de 
» Nièvre, et sa forteresse posée à Tembou- 
» chûre qu'elle fait dedans la Loire , sur laquelle 

> règne un pont magnifique tout basti de 

> pierre de taille et remarquable par les vingt 
» voûtes ou arcades qui l'enrichissent d'une 
» superbe structure. Ses murailles sont rem- 
» parées de plusieurs grosses tours et défendues 
» de fossez effroyables et très-profonds. Et ce 
j qui la met davantage hors de surprise, c'est 

> qu'elle n'a point de faubourgs; ainsi sont 
1 toutes les maisons comprises dans l'enceinte 

> des dites murailles (1). > 

Après 1760, on résolut de réunir les trois 
bras de la Loire en un seul cours fluvial , de 
remplacer les deux petits ponts menaçant ruine 
par sept grandes arches, dont la première 
s'appuierait contre la dernière arche du pont 
qui venait d'être réparé , et d'élever à la suite 
un vaste terre-plain où commencerait la levée 
entre la ville de Nevers et le prieuré de Saint- 
Antoine, longeant la route de Paris à Lyon. 

(1) And. du Chesne , ÀnHq. de NeverSy pag. 468. 
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La levée de Sermoise devait être exhaussée 
dans des proportioûS convenables, de manière 
à préserver des inondations, et une autre levée 
en prolongement de celle-ci , devait se diriger 
vers le Bec-d' Allier. 

Louis de Rég^nortes, qui venait de faire 
reconstruire le pont de Moulins , ibumit les 
dessins de ce projet, et les sept nouvelles 
arches, semblables dans toutes leurs parties à 
edles de ce même pont, furent c(mmiencées 
en 1767 et furent terminées en 1778. Le vieux 
pont, qu'on avait laissé subsister, fut renversé 
par la crue de novembre 1 790 et remplacé par 
un pont de bois. 

En 1813, le projet d'un pont en pierre, de 
sept arches, en prolongam^t des sept autres 
arches cimstruites d'après les dessins de M. de 
Régemortes , fut approuvé , mais il ne fut que 
tre&4entement exécuté, puisque depuis cette 
époque jusqu'à la fin de 1826 , on n'éleva que 
les trois piles les plus proches de la rive gau- 
che et le radier général entre ces trois piles. 

En 1827 , 1828 et 1829 , les trois dernières 
piles, la grande culée et la culée de halage 
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avaient été fondées et élevées jusqu'aux nais- 
sances des voûtes , et le radier général , sous 
le pont, avait été achevé. Ce nouveau pont 
devait être composé de sept arches de même 
forme et de mêmes dimensions que les sept 
autres déjà construites et d'une arche de halage. 
En 1830, on construisit trois grandes arches; 
en 1831 , les quatre autres ardies et l'arche 
de halage ; en 1833 , on éteva les massifs dans 
les reins des voûtes ; on posa 1^ tympans , les 
cordons, les trottoirs ; on construisit la chape 
en ciment ainsi que le pavé, et le 18 novem- 
bre de la même année , ce nouveau pont fut 
ouvert à la circulation. L'année suivante, le 
pont de bois fut démonté. 

Tous ces travaux , à partir de 1827 , ont été 
exécutés sous la direction de M. Gustave 
Boucaumont, alors ingénieur ordinaire, et 
actuellement ingénieur en chef et ojfficier de la 
Légion-d' Honneur, à Nevers. 

Le pont de Nevers , dont la moitié , comme 
on vient de le voir, est fort moderne , et l'autre 
moitié datant de 1778 , parfaitement réparée , 
présente l^aspect d'un pont construit à la mênle 
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époque dans toute son étendue. Il est donc 
composé de quatorze arches de 19" 48 
(60 pieds) d'ouverture, surbaissées au tiers, 
et d'une arche de halage de 12" d'ouverture; 
chacune de ses piles a une épaisseur de 3" 90 
(12 pieds ) ; la culée enfre la première grande 
arche et l'arche de halage a 7°" 15 ; la culée 
entre cette dernière arche et le mur du quai a 
6" 79 ; les culées et les murs en retour sur la 
rive gauche ont ensemble 20° 14. La longueur 
totale du pont est de 360"" 50, et la largeur du 
d^ouché sous les arches est de 284"" 72. 

Enfin , du côté de la ville, deux escaliers 
ont été construits pour descendre du quai sur 
le chemin de halage , et deux pavillons ont été 
bâtis à l'entrée du pont pour le bureau de 
l'octroi et la perception du droit de péage (1). 

(1) Voyez Rapport au conseil général de la Nièvre, en 1835, 
par M. Mossé, ingénieur en chef. à Nevers. 



CHAPITRE XI. 



PONTS ET CHAUSSÉES EN LORRAINE. 



Il ne faut pas oublier de signaler ici, à 
regard de la voirie, la haute attention d'un 
prince qui , pendant trente années, a embelli, 
enrichi la Lorraine, et s'est acquis tant de 
droits à l'admiration de ses sujets. C'est 
Léopold , duc de Lorraine ! Il est le premier 
prince souverain qui , dans toute l'étendue de 
cette province, fit construire des levées, dont 
l'ensemble fixe depuis 1724 les regards des 
observateurs. Il avait conçu le hardi projet de 
joindre deux montagnes dans la forêt de Haye , 
entre Nancy et Toul , au moyen d'un remblai 
à effectuer dans une vallée profonde, afin 
d'abréger le parcours des voyageurs et d'assu- 
rer aussi la sécurité de leur marche. Déjà, 
en 1 705 , il avait tenté de rendre moins rapide. 
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à l'aide de travaux d'art exécutés à travers des 
rochers escarpés, la descente dans cette même 
vallée. Une médaille fut frappée à la gloire du 
prince qui avait fait exécuter de tels travaux. 
Elle représentait sur le revers Hercule ren- 
versant un rocher, avec cette inscription : 
Vitœ prospiciis et viis. Et à Foccasion des 
routes qu'il fit ouvrir et achever, une autre 
médaille fut gravée pour en perp^er le sou- 
v^ir. 

En 1741 et 1742, Stanislas P', n)i dé- 
trôné de Pologne, devenu duc de Lmraiûe et 
de Bar, beau-père de Louis XV, promu^a, 
au sujet des ponts et chaussées, les ordonnsmces 
les plus sages , et fit planter des arbres le long 
des grands chemins de ses deux duchés qui , 
après sa mort, furent réunis à la courrane de 
France. Il réalisa le projet conçu par le duc 
Léopold , en faisant remblayer de pierre et de 
terre la vallée dont il a été déjà parlé ; par le 
moyen de ce long et dispendieux travail, il 
opéra la jonction d^ deux montâmes , et du 
sommet de l'une au sommet de l'autre, il n'y 
eut plus qu'une surface plane. Un tel résultat 
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paraîtrait peut-être aujourd'hui facile à attein- 
dre , mais alors il ne manquait pas de présenter 
de grands obstacles , en raison de son impor- 
tance et de la profondeur de la base au niveau 
des deux montagnes. 



CHAPITRE XII. 



REMARQUES. — ÉNONCIATIONS. 



On vient de le voir, c'est pendant le long 
règne de Louis XV que les grands chemins 
bordés d'arbres étaient devenus les plus beaux , 
les plus commodes pour la circulation publique 
et les mieux entretenus de l'Europe, Chaque 
année , sur le rapport du directeur général des 
ponts et chaussées , le roi ordonnait , par arrêt 
de son conseil, les travaux et les réparations 
jugés indispensables aux grands chemins, aux 
chaussées et aux ponts. L'adjudication en était 
faite , à Paris , par les trésoriers de France , et 
dans les provinces par l'intendant de chacune 
d'elles; mais les pays d'États n'avaient pas 
cessé de veiller privativement à l'entretien de 
leurs grands chemins, ponts et chaussées. 
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Les entrepreneurs étaient en droit d'extraire 
des matériaux partout où ils pouvaient en 
trouver, en indemnisant les propriétaires des 
terrains où ils les prenaient. Les rouliers et 
autres conducteurs de voitures devaient céder 
le passage à la poste royale , que Louis XI 
avait commencé d'établir pour son utilité 
personnelle et qui s'était graduellement orga- 
nisée sous les règnes de ses successeurs. Tout 
vol commis ou tenté sur un grand chemin était 
puni de mort. 

Enfin , le vertueux et infortuné Louis XVI , 
pendant dix -huit ans de règne, continuant 
l'œuvre de son prédécesseur, avait fixé sa 
royale sollicitude sur toutes les grandes voies 
de communication , dans l'intérêt de la circula- 
tion publique, et aussi afin de favoriser de plus 
en plus les relations conunerciales qui pre- 
naient annuellement plus d'extension dans le 
royaume. Sous son glorieux règne, l'entretien 
des grands chemins et l'ouverture d'autres 
routes exigeaient de l'État un sacrifice annuel 
d'environ vingt millions, qui étaient toujours 
destinés aux travaux les plus urgents signalés 
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au directeur général des ponts et chaussées par 
les intendants des provinces. 

En 1789^ le corps si éminent des ingé- 
nieurs militaires , surtout depuis le maréchal 
de Vauban (i) , qui leur a laissé de savants 
enseignemente , était composé de trois cent 
vingWneuf officiers, y compris quatre directeurs 
maréchaux-de-camp. Les trois centseize autres 
étaient divisés en vingt-une brigades , et chacune 
d'elles avait un colonel » un lieutenant-colonel , 
un major, quatre capitaines en premier, cinq 
capitaines en second et trois lieutenants en 
premier. Parmi ces officiers, on distinguait 
plu$ spécialement : MM. d'Aumont, Fourcroy 
et Vialis , directeurs ; Andréossy , Beaurepaire , 
Bureau de Puzy, celui-là même qui, en 1790^ 
a divisé le royaume en quatre-vingt-trois dépar- 
tements; Garnot, Grublier, Fréville, d'Obein- 
heim, Gouvion, Laubardére, Le Tourneur, 
Marescot et de Pardaillan. 

Les appointements des ingénieurs et la 



(1) Il fit travailler à trois cents places anciennes , en fit cons- 
truire trente-trois nouvelles, conduisit cinquante-trois sièges, 
se trouva à cent quarante actions de vigueur et fit le fameux 
port de Dunkerque , son chef-d* couvre. 
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dépense ordinaire de tous les ouvrages d'art, 
relatifs aux ponts et chaussées, aux ports 
marchands^ au dessèchement des marais et aux 
canaux de navigation , s'élevaient annuellement 
à huit millions. (1) 

(1) État de la France, en 1789, pages 974 et S75. 



CHAPITRE XIII. 



PÉAGE, BARRAGE ET TRA^'ERS. 



Dans le cours de cet exposé , il a été question 
des droits de péage, barrage et travers. Il 
importe donc de donner ici l'explication de 
chacun de ces droits : 

I. Le péage (Pedagium à pede dictum, 
qiu)d à traseuntibus solvetur), était un droit 
seigneurial frappé et perçu sur les hommes, 
les carosses et autres voitures , les bestiaux et 
les marchandises traversant un pont, une 
rivière ou passant sur une route. Lepéager 
était le fermier ou le receveur du péage. 

Une ordonnance de Charles IX , du mois de 
janvier 1560, indique quelle devait être la 
destinée des deniers provenant du péage ; en 
voici les dispositions : 

c Ceux à qui les droits de péage appartien- 
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nent seront tenus d'entretenir en bonne et 
due réparation les ponts , chemins et pas- 
sages 3 autrement et à faute de ce faire, nous 
enjoignons à nos procureurs de faire saisir et 
mettre en notre main le revenu desdits 
droits , et iceluy faire employer aux répara- 
tions nécessaires, et où ils ne su£Bront, 
répéter les deniers de ceux qui les auront 
reçus, jusques à la concurrence desdites 
réparations. » 



II. Le barrage défini dans les anciens monu- 
ments féodaux en ces termes : Jus exigendi 
vectigales pro transitu , était ainsi désigné à 
cause de la barre qui traversait les ponts et les 
chemins , pour arrêter le passage jusqu'après 
le payement du droit perçu sur les voyageurs , 
les chevaux, les charrois, les carrosses et les 
marchandises traversant les seigneuries ou 
entrant dans les villes. Ce droit, destiné à la 
réparation des ponts , chaussées et passages et 
spécialement du pavé, était originairement de 
cinq deniers par charrette et de huit deniers 
par chariot. 
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III . Et le travers (Jus tramitioniis portorii), 
selon une multitude de coutumes , était un droit 
seigneurial de haute justice ^ dont était revêtu 
le seigneur châtelain, et qui était perçu au 
passage sur toutes les personnes et sur toutes 
choses , à la charçe par ce seigneur d'entrete- 
nir en bon état de réparation les ponts, chemins 
et chaussées conduisant au détroit où le péage 
était perçu. 



CHAPITRE XIV. 



CONCLUSION. 



Tels sont les renseignements que j'ai pu 
recueillir sur la grande voirie chez les nations 
antiques , dans les Gaules , pendant la domina- 
tion romaine , et ^ifin pendant les quatorze 
siècles de la monarchie française , sous la- 
quelle, comme on vient de le voir, elle s'est 
considérablement am^iorëe. La loi du 7-14 
octobre 1 790 fut immédiatement la base de la 
législation moderne régissant la grande voirie , 
qui> depuis, a atteint le plus haut degré de 
perfection, non-seulement par ramélioration 
des routes anciennes, mais encore par la 
multiplicité des nouvelles dont l'ouverture 
était impérieusement exigée par les nécessités 
publiques , de même que la construction d'un 
grand nombre de ponts. En effet, le commerce 
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dans toutes ses branches , rindustrie actuelle- 
ment si variée , les usines qui ont atteint un si 
vaste développement , et l'agriculture même , 
stimulée par des méthodes découvertes à l'aide 
de l'expérience ou de la science, y étaient 
généralement intéressées , en attendant que les 
chemins de fer vinssent sillonner le sol de la 
France , accélérer ainsi les communications et 
favoriser en même temps le transport des 
marchandises et des produits de toutes espèces. 

Des bienfaits si évidents sont dus à la 
laborieuse et savante coopération de MM. les 
Ingénieurs de ce corps à intelligence d'élite, 
dont la France s^honore et qu'elle -est fière de 
posséder, parce qu'elle a compris, depuis 
long-temps , la haute importance de sa mission ! 

Il faut reconnaître aussi que dans Faccom- 
plissement de cette difficile et pénible tâche, 
ils ont été secondés activement par MM. les 
Conducteurs sous leurs ordres. 



Nkvirs, octobre et novembre 1856. 



